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			Introduction


			Visant à présenter les décisions de la Cour de justice les plus significatives de la jurisprudence de l’année 2015, le présent recueil procède d’une sélection rigoureuse des décisions, pour chacune des matières couvertes par le droit de l’Union européenne, opérée par une vingtaine d’auteurs qui font tous autorité dans leur discipline.


			Cet ouvrage comporte des arrêts de la Cour de justice sélectionnés et commentés par Myriam Benlolo Carabot, Thierry Bonneau, David Bosco, Vincent Correia, Laurent Coutron, Delphine Dero, Emmanuel Guinchard, Christine Kaddous, Henri Labayle, Malik Laazouzi, Francesco Martucci, Alexandre Maitrot de la Motte, Cristina Mauro, Pauline Pailler, Alix Perrin, Fabrice Picod, Élise Poillot, Aymeric Potteau, Catherine Prieto, Sophie Robin-Olivier, Patrick Thieffry, Romain Tinière, Claire Vial, Célia Zolynski. Tous ces auteurs ont en commun d’avoir publié ou de préparer un manuel, dans la collection « Droit de l’Union européenne » des éditions Bruylant, portant sur la matière de droit de l’Union européenne dont ils sont en charge dans le présent recueil.


			Le nombre d’affaires clôturées par la Cour de justice au cours de l’année 2015, par voie d’arrêts, ordonnances et avis, a été de 570 en tenant compte des jonctions opérées. Bien qu’il soit inférieur à celui des affaires traitées par la Cour européenne des droits de l’homme, le nombre des affaires traitées par la Cour de justice ne permet plus aux observateurs de sa jurisprudence d’en avoir une connaissance complète, comme cela pouvait être le cas dans les années 1960 ou encore 1970.


			Afin de répondre aux besoins légitimes des juristes qui travaillent dans toutes les disciplines du droit, il a été décidé de publier, chaque année, un recueil des décisions de la Cour de justice considérées comme étant les plus importantes ou, à défaut d’être fondamentales, les plus significatives de l’état de la jurisprudence de la Cour de justice.


			Chacune des décisions retenues fait l’objet d’un commentaire éclairant par l’auteur qui a sélectionné la décision. Chaque auteur a une connaissance approfondie de la matière au sein de laquelle il a procédé au choix des décisions pertinentes. 


			Les commentaires visent non pas à développer des notions pour faire œuvre doctrinale mais à rendre compte, dans un esprit synthétique et pratique, des décisions de la Cour de justice en en explicitant le sens et la portée. Sont ainsi mis en lumière le raisonnement adopté par la Cour au soutien de la solution retenue et la portée des arrêts, ordonnances et avis rendus.


			Ce recueil n’entre pas en concurrence avec les ouvrages qui consistent à présenter et à commenter les grands arrêts de la Cour de justice depuis son origine et qui couvrent ainsi plus de soixante ans de jurisprudence. Il est complémentaire des ouvrages de ce type (1).


			À un moment où la Cour de justice de l’Union européenne a renoncé à publier son recueil de jurisprudence, ce dernier ayant couvert la jurisprudence de 1954 à 2011, il nous a paru important, qu’à défaut de publication voire d’une sélection officielle de ses décisions, des universitaires entreprennent, avec la liberté qui les caractérise, une publication sous la forme d’un recueil réunissant les décisions qu’ils considèrent comme étant les plus significatives de la jurisprudence de chaque année civile.


			Cette série de recueils de décisions de justice constitue ainsi une série d’ouvrages sans équivalent dans l’édition.


			La structure retenue est thématique, vingt-deux thèmes ayant été choisis pour structurer l’ouvrage : I. Questions institutionnelles. II. Sources du droit de l’UE, effet direct et primauté. III. Droits fondamentaux. IV. Recours. V. Questions préjudicielles. VI. Citoyenneté. VII. Libertés économiques. VII. Droits sociaux. VIII. Politiques et actions de l’UE. IX. Droits sociaux. X. Environnement. XI. Fiscalité. XII. Ententes, abus de position dominante et concentrations. XIII. Aides d’État. XIV. Espace de liberté, de sécurité et de justice. XV. Action extérieure. XVI. Propriété intellectuelle. XVII. Marchés publics. XVIII. Banque et assurance. XIX. Consommation. XX. Transports. XXI. Compétence des juridictions et lois applicables. XXII. Procédure civile. XXIII. Finances et budget. XXIV. Union économique et monétaire


			Chaque décision est précédée de mots-clés, d’une référence au recueil électronique de la Cour de justice (ECLI) et, le cas échéant, des références aux premières notes rédigées par des commentateurs publiées dans les revues juridiques. Mention est faite, à moins que la Cour ait décidé de ne pas y recourir conformément à l’article 20, cinquième alinéa, de son statut, des conclusions de l’avocat général avec leur référence au recueil électronique.


			À l’intérieur de chaque rubrique, les décisions sont classées par ordre chronologique. 


			Lorsqu’une décision importante se rapporte à plusieurs thèmes, deux méthodes ont été adoptées. 


			La première méthode a consisté à reproduire la décision dans deux rubriques de manière à la présenter et à la commenter sous des angles différents. 


			La seconde méthode a consisté à opérer un renvoi à la décision reproduite et commentée dans l’une des rubriques. 


			Le lecteur dispose ainsi d’un ouvrage complet rendant compte des apports de la jurisprudence de la Cour de justice de l’année 2015. 


			Cet ouvrage est le deuxième de la série « Grands arrêts ». Il sera suivi, chaque année, d’un ouvrage correspondant rendant compte, dans chacune des matières couvertes par le droit de l’Union européenne, de la jurisprudence importante de l’année écoulée.


			Ainsi, les praticiens du droit, avocats, magistrats, fonctionnaires et juristes d’entreprises, mais aussi les universitaires des différentes disciplines du droit seront en mesure de mieux appréhender la jurisprudence récente de la Cour de justice.


			Fabrice Picod


			

				


				

					 (1) Voy. not. H. Gaudin, M. Blanquet, J. Andriantsimbazovina et F. Fines, Les grands arrêts de la Cour de justice de l’Union européenne, t. 1, Paris, Dalloz, 2014, 1003 p. ; M. Karpenschif et C. Nourissat (dir.), Les grands arrêts de la jurisprudence de l’Union européenne. Les 100 grandes décisions de la Cour de justice de l’Union européenne, 2e éd., Paris, PUF, 2014, 540 p.


				


			


		


	
		
			
I. Questions institutionnelles


		

	

		

			

				

					

				

				

					

							

							Cour de justice, gde ch., 14 avril 2015, Conseil de l’Union européenne c/ Commission européenne, aff. C-409/13, ECLI:EU:C:2015:217


							Conclusions de l’avocat général M. Niilo Jääskinen, du 18 décembre 2014, ECLI:EU:C:2014:2470


							Mots-clés : Pouvoir d’initiative de la Commission – Pouvoir de retrait d’une proposition de la Commission – Principe de l’équilibre institutionnel – Principe de coopération loyale – Obligation de motivation


							Cadre normatif : art. 13, § 2, TUE ; art. 17 TUE ; art. 293 TFUE ; art. 296 TFUE


							Notes et observations : D. Simon, Europe, juin 2015, comm. 217


						

					


				

			


			


			Extraits de l’arrêt


			1. Par sa requête, le Conseil de l’Union européenne demande l’annulation de la décision de la Commission européenne du 8 mai 2013 par laquelle celle-ci a retiré sa proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant les dispositions générales relatives à l’assistance macrofinancière aux pays tiers (ci-après la « décision attaquée »).


			[…]


			Appréciation de la Cour


			63. Par ses trois moyens, qu’il convient d’examiner ensemble, le Conseil, soutenu par les États membres intervenants, fait valoir que la décision attaquée a été prise en violation de l’article 13, paragraphe 2, TUE ainsi que de l’article 296, deuxième alinéa, TFUE.


			64. En vertu de l’article 13, paragraphe 2, TUE, chaque institution de l’Union agit dans les limites des attributions qui lui sont conférées dans les traités, conformément aux procédures, conditions et fins prévues par ceux-ci. Cette disposition traduit le principe de l’équilibre institutionnel, caractéristique de la structure institutionnelle de l’Union (voir arrêt Meroni/Haute Autorité, 9/56, EU:C:1958:7, p. 44), lequel implique que chacune des institutions exerce ses compétences dans le respect de celles des autres (voir, en ce sens, arrêts Parlement/Conseil, C-70/88, EU:C:1990:217, point 22, et Parlement/Conseil, C-133/06, EU:C:2008:257, point 57).


			65. L’article 13, paragraphe 2, TUE dispose, par ailleurs, que les institutions de l’Union pratiquent entre elles une coopération loyale.


			66. Quant à l’article 296, deuxième alinéa, TFUE, il prévoit, notamment, que les actes juridiques de l’Union sont motivés.


			67. L’argumentation du Conseil et des États membres intervenants consiste, en substance, à soutenir que, en retirant, par la décision attaquée, la proposition de règlement-cadre, la Commission a outrepassé les compétences qui lui sont attribuées par les traités et, ce faisant, a porté atteinte à l’équilibre institutionnel, ces derniers ne lui conférant pas le pouvoir de retirer une proposition législative dans des circonstances telles que celles de l’espèce. La Commission aurait également méconnu le principe de coopération loyale. La décision attaquée serait, par ailleurs, entachée d’un défaut de motivation.


			68. À cet égard, il convient de relever que, en vertu de l’article 17, paragraphe 2, TUE, un acte législatif de l’Union ne peut être adopté que « sur proposition de la Commission », en dehors de l’hypothèse, étrangère au cas d’espèce, où les traités en disposent autrement.


			69. De même, la procédure législative ordinaire, à laquelle se réfèrent les articles 209 TFUE et 212 TFUE, qui étaient visés dans la proposition de règlement-cadre, consiste, aux termes de l’article 289 TFUE, en l’adoption d’un règlement, d’une directive ou d’une décision conjointement par le Parlement et le Conseil, « sur proposition de la Commission ».


			70. Le pouvoir d’initiative législative reconnu à la Commission par ces articles 17, paragraphe 2, TUE et 289 TFUE implique qu’il revient à la Commission de décider de présenter, ou non, une proposition d’acte législatif, hormis le cas, étranger à la présente affaire, où elle serait tenue, en vertu du droit de l’Union, de présenter une telle proposition. Au titre de ce pouvoir, en cas de présentation d’une proposition d’acte législatif, il revient également à la Commission, qui, conformément à l’article 17, paragraphe 1, TUE, promeut l’intérêt général de l’Union et prend les initiatives appropriées à cette fin, de déterminer l’objet, la finalité ainsi que le contenu de cette proposition. 


			71. L’article 293 TFUE assortit ce pouvoir d’initiative législative d’une double garantie.


			72. D’une part, l’article 293, paragraphe 1, TFUE dispose que, en dehors des cas visés par les dispositions du TFUE qui y sont mentionnées, le Conseil, lorsqu’il statue, en vertu des traités, sur proposition de la Commission, ne peut amender la proposition qu’en statuant à l’unanimité.


			73. D’autre part, aux termes de l’article 293, paragraphe 2, TFUE, tant que le Conseil n’a pas statué, la Commission peut modifier sa proposition tout au long des procédures conduisant à l’adoption d’un acte de l’Union.


			74. Il résulte des dispositions combinées de l’article 17, paragraphe 2, TUE ainsi que des articles 289 TFUE et 293 TFUE que le pouvoir de la Commission dans le cadre de la procédure législative ordinaire ne se résume pas, contrairement à ce que soutiennent le Conseil et certains États membres intervenants, à présenter une proposition et, par la suite, à favoriser les contacts et à chercher à rapprocher les positions du Parlement et du Conseil. De même qu’il revient, en principe, à la Commission de décider de présenter, ou non, une proposition législative et, le cas échéant, d’en déterminer l’objet, la finalité et le contenu, la Commission a, aussi longtemps que le Conseil n’a pas statué, le pouvoir de modifier sa proposition, voire, au besoin, de la retirer. L’existence même de ce pouvoir de retrait n’est, d’ailleurs, pas contestée en l’espèce, seules la portée et les limites de ce pouvoir étant en discussion. Par ailleurs, il est constant que le Conseil n’avait pas encore statué sur la proposition de règlement-cadre lorsque la Commission a décidé de retirer celle-ci. 


			75. Le pouvoir de retrait que la Commission tire des dispositions mentionnées au point précédent du présent arrêt ne saurait toutefois investir cette institution d’un droit de véto dans le déroulement du processus législatif, qui serait contraire aux principes d’attribution de compétences et de l’équilibre institutionnel. 


			76. Par conséquent, si la Commission, après avoir présenté une proposition dans le cadre de la procédure législative ordinaire, décide de retirer cette proposition, elle doit exposer au Parlement et au Conseil les motifs de ce retrait, lesquels, en cas de contestation, doivent être étayés par des éléments convaincants.


			77. Il importe, à cet égard, de souligner qu’une décision de retrait intervenant dans des circonstances telles que celles de l’espèce constitue un acte susceptible de faire l’objet d’un recours en annulation étant donné que, en mettant fin à la procédure législative initiée par la présentation de la proposition de la Commission, une telle décision empêche le Parlement et le Conseil d’exercer, comme ils l’auraient voulu, leur fonction législative, au titre des articles 14, paragraphe 1, TUE et 16, paragraphe 1, TUE. 


			78. Le contrôle juridictionnel qui, en cas d’introduction, comme en l’espèce, d’un recours en annulation, doit pouvoir être exercé par la Cour justifie, par conséquent, qu’une décision telle que la décision attaquée soit prise dans le respect de l’obligation de motivation (voir, en ce sens, arrêt Commission/Conseil, C-370/07, EU:C:2009:590, point 42). 


			79. Il convient, à cet égard, de rappeler que, en vertu d’une jurisprudence constante, la question de savoir si la motivation d’une décision satisfait aux exigences fixées à l’article 296 TFUE doit être appréciée au regard, non seulement de son libellé, mais également de son contexte (voir, en ce sens, arrêts Delacre e.a./Commission, C-350/88, EU:C:1990:71, point 16 et jurisprudence citée, ainsi que Conseil/Bamba, C-417/11 P, EU:C:2012:718, point 53 et jurisprudence citée). En particulier, un acte faisant grief est suffisamment motivé dès lors qu’il est intervenu dans un contexte connu des intéressés (voir, en ce sens, arrêt Conseil/Bamba, C-417/11 P, EU:C:2012:718, point 54 et jurisprudence citée).


			[…]


			82. Quant au fond, des motifs tels que ceux allégués en l’espèce par la Commission sont susceptibles de justifier le retrait d’une proposition d’acte législatif.


			83. Il y a lieu, en effet, d’admettre que, lorsqu’un amendement envisagé par le Parlement et le Conseil dénature la proposition d’acte législatif dans un sens qui fait obstacle à la réalisation des objectifs poursuivis par celle-ci et qui, partant, la prive de sa raison d’être, la Commission est en droit de la retirer. Elle ne peut cependant le faire qu’après avoir dûment pris en compte, dans l’esprit de coopération loyale qui, en vertu de l’article 13, paragraphe 2, TUE, doit présider aux relations entre institutions de l’Union dans le cadre de la procédure législative ordinaire (voir, en ce sens, arrêt Parlement/Conseil, C-65/93, EU:C:1995:91, point 23), les préoccupations du Parlement et du Conseil sous-jacentes à leur volonté d’amender cette proposition. 


			
Observations


			L’arrêt rendu le 14 avril 2015 permet à la Cour de justice de trancher une question inédite relative au pouvoir d’initiative de la Commission en matière législative : celle des conditions dans lesquelles celle-ci peut retirer une proposition d’acte législatif.


			En l’espèce, la Cour de justice est saisie d’un recours en annulation exercé par le Conseil de l’Union européenne contre une décision par laquelle celle-ci a retiré sa proposition de règlement établissant les dispositions générales relatives à l’assistance macrofinancière aux pays tiers. Le contexte dans lequel est intervenue cette décision de retrait permet de mieux cerner les raisons qui ont poussé la Commission à adopter une telle décision et les moyens invoqués par le Conseil. La Commission avait proposé le 4 juillet 2011 une proposition de règlement au Parlement européen et au Conseil fondé sur les articles 209 et 212 TFUE établissant les dispositions générales relatives à l’assistance macrofinancière aux pays tiers. En vertu de cette proposition, la procédure d’octroi de l’assistance macrofinancière aux pays tiers relevait de la compétence d’exécution de la Commission. Lors de la procédure législative, le Conseil et le Parlement se sont opposés sur la procédure d’adoption des décisions d’octroi de cette assistance. Aucun des deux ne souhaitait conférer une compétence d’exécution à la Commission, comme cela résultait de la proposition de la Commission. Le Parlement défendait le recours à des actes délégués alors que le Conseil préconisait l’utilisation de la procédure législative ordinaire. Le Conseil et le Parlement se sont finalement mis d’accord très tardivement sur le recours à la procédure législative et c’est à ce moment-là que la Commission a décidé de retirer sa proposition. Par une lettre du 8 mai 2013, elle a fait savoir au Parlement et au Conseil qu’elle avait décidé conformément à l’article 293, paragraphe 2, TFUE de retirer sa proposition. Selon le Conseil, en adoptant cette décision, la Commission aurait violé le principe d’attribution des compétences énoncé à l’article 13, paragraphe 2, TUE, le principe d’équilibre institutionnel, le principe de coopération loyale figurant à l’article 13, paragraphe 2, TUE et, enfin, l’obligation de motivation prévue à l’article 296, deuxième alinéa, TFUE.


			La Cour de justice fait le choix d’analyser ensemble les trois moyens soulevés par le Conseil. Son raisonnement permet de déterminer la portée du pouvoir d’initiative législative de la Commission mais aussi et surtout les conditions dans lesquelles celle-ci peut retirer une de ses propositions d’acte législatif. 


			Selon la Cour, le pouvoir d’initiative reconnu à la Commission par les articles 17, paragraphe 2, TUE et par l’article 289 TFUE ne se limite pas à la possibilité de décider de présenter ou non une proposition d’acte législatif et de déterminer l’objet, la finalité ainsi que le contenu de cette proposition. Il joue aussi un rôle dans le cadre de la procédure législative. La Commission doit, en effet, favoriser les contacts et chercher à rapprocher les positions du Parlement et du Conseil. Mais surtout elle dispose, aussi longtemps que le Conseil n’a pas statué, du pouvoir de modifier sa proposition voire au besoin de la retirer. Conformément à l’article 293 TFUE, le Conseil, lorsqu’il statue sur proposition de la Commission, ne peut amender la proposition de la Commission qu’en statuant à l’unanimité et la Commission peut modifier sa proposition tout au long des procédures conduisant à l’adoption d’un acte de l’Union tant que le Conseil n’a pas statué. 


			La Cour de justice reconnaît donc l’existence d’un pouvoir de retrait au profit de la Commission, qui d’ailleurs n’était pas contesté dans son existence par le Conseil. Elle prend cependant le soin de déterminer les conditions et les limites dans lesquelles ce pouvoir peut être exercé. Selon elle, ce pouvoir de retrait ne saurait investir la Commission européenne d’un droit de véto dans le déroulement du processus législatif, la reconnaissance d’un tel droit étant contraire aux principes d’attribution de compétences et de l’équilibre institutionnel. Il doit donc s’exercer dans le respect de certaines conditions de forme et de fond que la Cour de justice prend le soin de détailler. Sur la forme, la Commission doit, lorsqu’elle adopte une décision de retrait d’une de ses propositions législatives, respecter l’obligation de motivation prévue par l’article 296 TFUE. Elle doit donc exposer au Parlement et au Conseil les motifs de son refus. La Cour de justice rappelle cependant que, conformément à sa jurisprudence antérieure, le respect de l’exigence de motivation doit être apprécié au regard, non seulement du libellé de l’acte, mais également de son contexte, un acte pouvant être considéré comme suffisamment motivé dès lors qu’il est intervenu dans un contexte connu des intéressés (1). Sur le fond, la décision de retrait d’une proposition législative ne peut être justifiée que dans l’hypothèse où un amendement envisagé par le Conseil et le Parlement dénature la proposition d’acte législatif de la Commission c’est-à-dire fait obstacle à la réalisation des objectifs poursuivis par celle-ci et la prive donc de sa raison d’être. Dans le cas où cette condition est remplie, la Cour de justice précise que le retrait ne peut intervenir que dans le respect du principe de coopération loyale. Ce principe implique que la Commission ne peut adopter une telle décision qu’après avoir dûment pris en compte les préoccupations du Parlement et du Conseil sous-jacentes à leur volonté d’amender cette proposition. 


			En l’espèce la Cour de justice estime que ces conditions sont remplies et rejette donc le recours du Conseil.


			Delphine Dero-Bugny


			



				


				

					 (1) Voy., en ce sens, CJUE, 15 novembre 2012, Conseil c/ Bamba, aff. C-417/11 P, EU:C:2012:718, pt 54.
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			Extraits de l’arrêt


			1. Par sa requête, la République d’Estonie demande à la Cour d’annuler partiellement l’article 4, paragraphes 6 et 8, et en totalité les articles 6, paragraphe 3, et 16, paragraphe 3, de la directive 2013/34/UE du Parlement européen et du Conseil, du 26 juin 2013, relative aux états financiers annuels, aux états financiers consolidés et aux rapports y afférents de certaines formes d’entreprises, modifiant la directive 2006/43/CE du Parlement européen et du Conseil et abrogeant les directives 78/660/CEE et 83/349/CEE du Conseil (JO L 182, p. 19, ci-après la « directive »).


			[…]


			Sur le premier moyen, tiré de la méconnaissance du principe de proportionnalité


			[…]


			28. Il convient de rappeler, à titre liminaire, que le principe de proportionnalité, qui fait partie des principes généraux du droit de l’Union, exige que les moyens mis en œuvre par une disposition soient aptes à réaliser l’objectif visé et n’aillent pas au-delà de ce qui est nécessaire pour l’atteindre [voir, notamment, arrêts British American Tobacco (Investments) et Imperial Tobacco, C-491/01, EU:C:2002:741, point 122, ainsi que Digital Rights Ireland e.a., C-293/12 et C-594/12, EU:C:2014:238, point 46 et jurisprudence citée]. 


			29. En ce qui concerne le contrôle juridictionnel des conditions mentionnées au point précédent, il convient de reconnaître au législateur de l’Union un large pouvoir d’appréciation dans un domaine tel que celui de l’espèce, qui implique de sa part des choix de nature politique, économique ainsi que sociale, et dans lequel il est appelé à effectuer des appréciations complexes. Par conséquent, seul le caractère manifestement inapproprié d’une mesure arrêtée en ce domaine, par rapport à l’objectif que l’institution compétente entend poursuivre, peut affecter la légalité d’une telle mesure [voir arrêts British American Tobacco (Investments) et Imperial Tobacco, C-491/01, EU:C:2002:741, point 123, et Vodafone e.a., C-58/08, EU:C:2010:321, point 52 et jurisprudence citée]. 


			30. S’agissant de l’objectif poursuivi par la directive, il y a lieu de relever que, ainsi qu’il ressort notamment de ses articles 4, 6 et 16 ainsi que de ses considérants 8, 10, 38 et 55, celle-ci vise, d’une part, à établir des règles harmonisées concernant les informations financières à mettre à la disposition du public afin d’améliorer la comparabilité des états financiers annuels des entreprises dans l’ensemble de l’Union et, d’autre part, à éviter que l’application de ces règles ne constitue une charge pour les petites entreprises en prévoyant certaines dérogations en ce qui les concerne.


			31. À ces fins, le législateur de l’Union a notamment prévu deux types de mesures dont la République d’Estonie conteste la conformité au principe de proportionnalité. 


			32. D’une part, les articles 4, paragraphes 6 et 8, et 16, paragraphe 3, de la directive encadrent les possibilités laissées aux États membres d’exiger des petites entreprises qu’elles insèrent, dans leurs bilans, comptes de résultats et annexes, des obligations supplémentaires à celles que prévoit la directive de manière harmonisée. À cet égard, la directive interdit par principe aux États membres d’imposer à ces entreprises de telles exigences supplémentaires, et ne déroge à cette interdiction qu’en assortissant les exceptions qu’elle prévoit de limites précises. Au nombre de ces limites figure l’exigence, prévue à son article 4, paragraphe 6, que les obligations supplémentaires imposées par l’État membre soient déjà prévues dans la législation fiscale nationale et le soient aux seules fins de la perception de l’impôt. 


			33. En posant une telle limite, basée sur des critères objectifs, le législateur de l’Union a souhaité, en substance, que les petites entreprises ne soient pas tenues de fournir des documents ou renseignements d’ordre comptable en sus, d’une part, des obligations informatives prévues par la directive, et, d’autre part, des obligations déclaratives prévues par les législations fiscales nationales. 


			34. Une limite de cette nature est, à l’évidence, propre à réaliser un des objectifs visés par la directive, à savoir celui de limiter l’alourdissement de la charge administrative pesant sur les petites entreprises. 


			35. Par ailleurs, la République d’Estonie ne démontre pas en quoi le législateur de l’Union aurait, en posant cette limite, adopté une mesure qui irait au-delà de ce qui est nécessaire pour atteindre l’objectif poursuivi, notamment en ce qu’elle porterait une atteinte manifestement excessive à l’intérêt des utilisateurs d’états financiers en regard des effets bénéfiques à en escompter en matière de charge administrative des petites entreprises. 


			36. D’autre part, l’article 6, paragraphe 3, de la directive permet aux États membres d’exempter les entreprises, dans l’élaboration de leurs états financiers, du respect du principe comptable de la « prééminence de la substance sur la forme ». Cette possibilité s’explique en particulier par le fait que la charge administrative d’un comptable est allégée s’il lui est possible de se borner à retracer la forme juridique d’une transaction plutôt que sa substance commerciale.


			37. Or, s’agissant de cette possibilité, il ne ressort pas du dossier soumis à la Cour que la République d’Estonie ait, comme il lui incombe de le faire eu égard au contrôle exercé par la Cour et rappelé au point 29 du présent arrêt, assorti son moyen d’éléments suffisants permettant d’établir le caractère manifestement inapproprié des mesures adoptées par le législateur de l’Union au regard de l’objectif d’amélioration de la comparabilité et de la clarté des états financiers des entreprises visé par la directive. 


			38. Dès lors, il ne résulte pas de l’analyse des mesures mentionnées aux points 32 et 36 du présent arrêt que le législateur de l’Union ait, en les adoptant, manifestement excédé les limites de son pouvoir d’appréciation. 


			39. Enfin, concernant l’argument de la République d’Estonie selon lequel le principe de proportionnalité aurait été méconnu dans la mesure où le législateur de l’Union n’aurait pas tenu compte de sa situation particulière d’État membre avancé en matière d’administration électronique, il y a lieu de relever que la directive 2013/34 a un impact dans tous les États membres et suppose qu’un équilibre entre les différents intérêts en présence, compte tenu des objectifs poursuivis par cette directive, soit assuré. Dès lors, la recherche d’un tel équilibre prenant en considération non pas la situation particulière d’un seul État membre, mais celle de l’ensemble des États membres de l’Union, ne saurait être regardée comme étant contraire au principe de proportionnalité.


			40. Il résulte de ce qui précède que le premier moyen, tiré de la méconnaissance du principe de proportionnalité, doit être écarté. 


			Sur le deuxième moyen, tiré de la méconnaissance du principe de subsidiarité


			[…]


			44. Il convient de rappeler que le principe de subsidiarité est énoncé à l’article 5, paragraphe 3, TUE, aux termes duquel l’Union n’intervient, dans les domaines qui ne relèvent pas de sa compétence exclusive, que si et dans la mesure où les objectifs de l’action envisagée ne peuvent pas être réalisés de manière suffisante par les États membres et peuvent donc, en raison des dimensions ou des effets de l’action envisagée, être mieux réalisés au niveau de l’Union. Le protocole n° 2 établit par ailleurs, à son article 5, des lignes directrices pour déterminer si ces conditions sont remplies (arrêt Luxembourg/Parlement et Conseil, C-176/09, EU:C:2011:290, point 76 et jurisprudence citée).


			45. S’agissant d’un domaine, en l’occurrence l’amélioration des conditions de la liberté d’établissement, qui n’est pas au nombre de ceux dans lesquels l’Union dispose d’une compétence exclusive, il convient de vérifier si l’objectif de l’action envisagée pouvait être mieux réalisé au niveau de l’Union [voir arrêt British American Tobacco (Investments) et Imperial Tobacco, C-491/01, EU:C:2002:741, point 180].


			46. À cet égard, et ainsi qu’il a été indiqué aux points 13 et 14 du présent arrêt, la directive poursuit un double objectif, consistant non seulement à harmoniser les états financiers des entreprises de l’Union afin que les utilisateurs de l’information financière disposent de données comparables, mais aussi à le faire en tenant compte, au moyen d’un régime spécial, lui aussi très largement harmonisé, de la situation particulière des petites entreprises, sur lesquelles l’application des exigences comptables prévues pour les moyennes et grandes entreprises ferait peser une charge administrative excessive. 


			47. Or, à supposer même que, comme le soutient la République d’Estonie, le second de ces deux objectifs puisse être mieux atteint par une action au niveau des États membres, il n’en demeure pas moins que la poursuite de cet objectif à un tel niveau serait susceptible de consolider, sinon d’engendrer, des situations dans lesquelles certains États membres allégeraient davantage ou différemment que d’autres la charge administrative des petites entreprises, allant ainsi à l’exact opposé de l’objectif premier de la directive, à savoir l’établissement de conditions juridiques équivalentes minimales pour la comptabilité d’entreprises concurrentes. 


			48. Il résulte de l’interdépendance des deux objectifs visés par la directive que le législateur de l’Union pouvait légitimement estimer que son action devait comporter un régime spécial des petites entreprises et que, en raison de cette interdépendance, ce double objectif pouvait être mieux réalisé au niveau de l’Union (voir, en ce sens, arrêt Vodafone e.a., C-58/08, EU:C:2010:321, point 78).


			49. La directive n’a, par suite, pas été adoptée en violation du principe de subsidiarité. 


			50. L’argumentation avancée par la République d’Estonie sur la manière prétendument défaillante dont le législateur de l’Union se serait assuré du respect du principe de subsidiarité préalablement à l’engagement de son action n’est pas de nature à infirmer cette conclusion. 


			51. À cet égard, la République d’Estonie ne saurait utilement soutenir que la vérification du respect du principe de subsidiarité aurait dû être effectuée non pas pour la directive dans son ensemble, mais au niveau de chacune de ses dispositions en particulier. En effet, une telle allégation relève en tout état de cause de la critique de la motivation de l’acte attaqué, et sera examinée dans le cadre du troisième moyen.


			52. Enfin, si la République d’Estonie soutient que le législateur de l’Union a insuffisamment pris en considération la situation de chacun des États membres et, partant, la sienne, une telle argumentation ne saurait prospérer. 


			53. En effet, le principe de subsidiarité n’a pas pour objet de limiter la compétence de l’Union en fonction de la situation de tel ou tel État membre pris individuellement, mais impose seulement que l’action envisagée puisse, en raison de sa dimension ou de ses effets, être mieux réalisée au niveau de l’Union, compte tenu de ses objectifs, énumérés à l’article 3 TUE et des dispositions particulières aux différents domaines, notamment aux différentes libertés, telle la liberté d’établissement, visées par les traités. 


			54. Il en résulte que le principe de subsidiarité ne saurait avoir pour effet de rendre invalide un acte de l’Union en raison de la situation particulière d’un État membre, fût-il plus avancé que d’autres au regard d’un objectif poursuivi par le législateur de l’Union, dès lors que celui-ci a, comme en l’espèce, estimé sur la base d’éléments circonstanciés et sans commettre d’erreur d’appréciation que l’intérêt général de l’Union pouvait être mieux servi par une action au niveau de celle-ci. 


			55. Il résulte des considérations qui précèdent que le deuxième moyen, tiré de la méconnaissance du principe de subsidiarité, doit être écarté. 


			
Observations


			À l’occasion d’un recours en annulation exercé par l’Estonie contre certaines dispositions de la directive 2013/34/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 relative aux états financiers annuels, aux états financiers consolidés et aux rapports y afférents de certaines formes d’entreprises, la Cour de justice revient sur le contrôle qu’elle exerce sur les principes de proportionnalité et de subsidiarité.


			S’agissant du principe de proportionnalité, la Cour de justice confirme sa conception large de ce principe mais aussi le caractère restreint du contrôle qu’elle exerce sur le respect de celui-ci par les institutions de l’Union européenne (1). Selon la Cour de justice, le principe de proportionnalité, qu’elle rattache aux principes généraux du droit de l’Union européenne, exige que les moyens mis en œuvre par une disposition soient aptes à réaliser l’objectif visé et n’aillent pas au-delà de ce qui est nécessaire pour l’atteindre. La Cour de justice introduit donc une condition de nécessité dans le contrôle de la proportionnalité qui se traduit par un contrôle de l’aptitude de la mesure à réaliser l’objectif visé. Elle va au-delà de ce qui découle de l’article 5, paragraphe 4, du Traité sur l’Union européenne qui n’est même pas cité dans l’arrêt et qui prévoit qu’« en vertu du principe de proportionnalité, le contenu, la forme de l’action de l’Union n’excèdent pas ce qui est nécessaire pour atteindre les objectifs du traité ». Si la Cour de justice retient une conception large du principe de proportionnalité, elle rappelle cependant qu’elle opère un contrôle restreint sur le respect de ce principe puisque celui-ci est limité au contrôle du caractère manifestement inapproprié de la mesure par rapport à l’objectif poursuivi par celle-ci. Elle justifie, en l’espèce, ce contrôle restreint par le large pouvoir d’appréciation reconnu au législateur dans le domaine concerné par la directive attaquée qui implique des choix de nature politique, économique et sociale ainsi que des appréciations complexes.


			S’agissant du principe de subsidiarité, la Cour de justice se réfère cette fois-ci au droit primaire et plus précisément à l’article 5, paragraphe 3, TUE et à l’article 5 du protocole n° 2 sur l’application des principes de subsidiarité et de proportionnalité qui établit des « lignes directrices » pour déterminer si les conditions d’application du principe de subsidiarité sont remplies. En vertu de ces dispositions, le principe de subsidiarité ne légitime l’action de l’Union européenne que si et dans la mesure où les objectifs de l’action envisagée ne peuvent pas être réalisés de manière suffisante par les États membres et peuvent donc, en raison des dimensions ou des effets de l’action envisagée, être mieux réalisés au niveau de l’Union. Dans son arrêt du 18 juin 2015, la Cour de justice centre son analyse sur la deuxième condition d’application du principe de subsidiarité et s’interroge uniquement sur la question de savoir si l’action envisagée peut être mieux réalisée au niveau de l’Union européenne. Mais dans le cadre de son raisonnement elle prend aussi en compte l’action des États membres dans les domaines couverts par la directive. Elle rejette notamment l’argument de l’Estonie consistant à dire que le législateur de l’Union n’a pas pris assez en considération la situation particulière des États membres et surtout la sienne. En effet, pour la Cour, le principe de subsidiarité n’a pas pour objet de limiter la compétence de l’Union en fonction de la situation de tel ou tel État membre pris individuellement. Il ne peut donc avoir pour effet de rendre invalide un acte de l’Union en raison de la situation particulière d’un État membre, fût-il plus avancé que d’autres au regard d’un objectif poursuivi par le législateur de l’Union, dès lors que ce dernier a, comme en l’espèce, estimé sur la base d’éléments circonstanciés et sans commettre d’erreur d’appréciation que l’intérêt général de l’Union pouvait être mieux servi par une action au niveau européen.


			Delphine Dero-Bugny


			



				


				

					 (1) Voy., notamment, CJCE, 10 décembre 2002, British American Tobacco (Investments) et Imperial Tobacco, aff. C-491/01, EU:C:2002:741, Rec., p. I-11453 ; CJUE, 8 avril 2014, Digital Rights Ireland e.a., aff. C-293/12 et C-594/12, EU:C:2014:238 ; CJUE, 8 juin 2010, Vodafone e.a., aff. C-58/08, EU:C:2010:321, Rec., p. I-4999.
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			Extraits de l’arrêt


			1. Par sa requête, la Commission européenne demande l’annulation de l’article 1er, points 1 et 4, du règlement (UE) n° 1289/2013 du Parlement européen et du Conseil, du 11 décembre 2013, modifiant le règlement (CE) n° 539/2001 du Conseil fixant la liste des pays tiers dont les ressortissants sont soumis à l’obligation de visa pour franchir les frontières extérieures des États membres et la liste de ceux dont les ressortissants sont exemptés de cette obligation (JO L 347, p. 74), en tant que ces dispositions confèrent à la Commission un pouvoir délégué au sens de l’article 290, paragraphe 1, TFUE et non pas un pouvoir d’exécution au sens de l’article 291, paragraphe 2, TFUE.


			[…]


			28. Il ressort de la jurisprudence que le législateur de l’Union dispose d’un pouvoir d’appréciation lorsqu’il décide d’attribuer à la Commission un pouvoir délégué en vertu de l’article 290, paragraphe 1, TFUE ou un pouvoir d’exécution en vertu de l’article 291, paragraphe 2, TFUE (arrêt Commission/Parlement et Conseil, C-427/12, EU:C:2014:170, point 40). Cependant, ce pouvoir d’appréciation doit être exercé dans le respect des conditions prévues aux articles 290 TFUE et 291 TFUE.


			29. S’agissant de l’octroi d’un pouvoir délégué, il ressort de l’article 290, paragraphe 1, TFUE qu’un acte législatif peut déléguer à la Commission le pouvoir d’adopter des actes non législatifs de portée générale qui complètent ou modifient certains éléments non essentiels de l’acte législatif. Conformément au second alinéa de cette disposition, les objectifs, le contenu, la portée ainsi que la durée de la délégation de pouvoir doivent être explicitement délimités par l’acte législatif conférant une telle délégation. Cette exigence implique que l’attribution d’un pouvoir délégué vise l’adoption de règles qui s’insèrent dans le cadre réglementaire tel que défini par l’acte législatif de base (arrêt Commission/Parlement et Conseil, C-427/12, EU:C:2014:170, point 38).


			30. S’agissant de l’octroi d’un pouvoir d’exécution, l’article 291, paragraphe 2, TFUE énonce que des actes juridiquement contraignants de l’Union confèrent un tel pouvoir à la Commission ou, dans des cas spécifiques dûment justifiés et dans les cas prévus aux articles 24 TUE et 26 TUE, au Conseil, lorsque des conditions uniformes d’exécution de ces actes sont nécessaires. Dans le cadre de l’exercice du pouvoir d’exécution qui lui est conféré, l’institution concernée est appelée à préciser le contenu d’un acte législatif, afin d’assurer sa mise en œuvre dans des conditions uniformes dans tous les États membres (voir arrêt Commission/Parlement et Conseil, C-427/12, EU:C:2014:170, point 39).


			31. Il ressort en outre de la jurisprudence de la Cour que la Commission, en exerçant un pouvoir d’exécution, ne peut modifier ni compléter l’acte législatif, même dans ses éléments non essentiels (arrêt Parlement/Commission, C-65/13, EU:C:2014:2289, point 45).


			32. Contrairement à ce que soutient la Commission, ni l’existence ni l’étendue du pouvoir d’appréciation conféré à celle-ci par l’acte législatif ne sont pertinentes aux fins de déterminer si l’acte à adopter par la Commission relève de l’article 290 TFUE ou de l’article 291 TFUE. En effet, il ressort du libellé de l’article 290, paragraphe 1, TFUE que la légalité du choix opéré par le législateur de l’Union d’octroyer un pouvoir délégué à la Commission dépend des seuls points de savoir si les actes que cette institution est appelée à adopter sur le fondement de cet octroi sont de portée générale et s’ils complètent ou modifient des éléments non essentiels de l’acte législatif.


			33. En l’espèce, la Commission ne met pas en cause que l’article 1er, paragraphe 4, sous f), du règlement n° 539/2001, tel que modifié, lui octroie le pouvoir d’adopter des actes de portée générale qui portent uniquement sur des éléments non essentiels de l’acte législatif. Par ailleurs, les parties défenderesses ne contestent pas le bien-fondé de l’argumentation de la Commission selon laquelle ces actes ne sont pas de nature à compléter l’acte législatif en cause, au sens de l’article 290, paragraphe 1, TFUE.


			34. Dans ces conditions, il convient d’examiner si le législateur de l’Union est resté dans le cadre de son pouvoir d’appréciation, rappelée au point 28 du présent arrêt, en ayant conféré à la Commission, à l’article 1er, paragraphe 4, sous f), dudit règlement, le pouvoir de « modifier », au sens de l’article 290, paragraphe 1, TFUE, le contenu normatif du même règlement (voir, en ce sens, arrêt Commission/Parlement et Conseil, C-427/12, EU:C:2014:170, points 40 et 52).


			35. À cet égard, il y a lieu de rappeler que, ainsi qu’il ressort du considérant 5 du règlement n° 539/2001, ce dernier vise à instaurer un mécanisme permettant la mise en œuvre du principe de réciprocité au cas où l’un des pays tiers figurant à l’annexe II de ce règlement déciderait de soumettre à l’obligation de visa les ressortissants d’un ou de plusieurs États membres. Ce mécanisme comporte en substance trois étapes.


			36. L’article 1er, paragraphe 4, sous e), du règlement n° 539/2001, tel que modifié, prévoit, comme première réponse de l’Union à l’action du pays tiers concerné, l’adoption d’un acte d’exécution par la Commission suspendant, pour une durée de six mois pouvant être prolongée pour de nouvelles périodes de six mois, l’exemption de l’obligation de visa à l’égard de certaines catégories de ressortissants du pays tiers concerné.


			37. L’article 1er, paragraphe 4, sous f), du règlement n° 539/2001, tel que modifié, se rapporte à la deuxième étape du mécanisme de mise en œuvre du principe de réciprocité. Lorsque, en dépit de la suspension sélective de l’exemption de visa résultant de l’acte d’exécution pris sur le fondement de l’article 1er, paragraphe 4, sous e), de ce règlement, le pays tiers concerné maintient son exigence de visa pour les ressortissants d’au moins un État membre, l’article 1er, paragraphe 4, sous f), dudit règlement prévoit l’adoption par la Commission d’un acte délégué qui suspend à l’égard de tous les ressortissants de ce pays tiers, pour une période de douze mois, l’exemption de l’obligation de visa résultant de l’inscription de celui-ci à l’annexe II du même règlement et insère dans cette annexe « une note [en] bas de page indiquant que l’exemption de l’obligation de visa est suspendue en ce qui concerne [ledit] pays tiers et précisant la durée de cette suspension ».


			38. La troisième étape du mécanisme de mise en œuvre du principe de réciprocité concerne le rétablissement permanent de l’obligation de visa, et donc le transfert de la référence au pays tiers concerné de l’annexe II du règlement n° 539/2001, tel que modifié, à l’annexe I de celui-ci, ce qui implique le recours à la procédure législative ordinaire. C’est ainsi que l’article 1er, paragraphe 4, sous h), de ce règlement dispose que, si dans les six mois à compter de l’entrée en vigueur de l’acte délégué le pays tiers concerné n’a pas levé l’obligation de visa, la Commission peut présenter une proposition législative de modification dudit règlement, en vue d’un tel transfert. Si une telle initiative législative est prise par la Commission, la période de suspension résultant d’un acte pris sur le fondement de l’article 1er, paragraphe 4, sous f), du même règlement est prolongée de six mois.


			39. Le mécanisme de mise en œuvre du principe de réciprocité est ainsi caractérisé par des mesures d’une gravité et d’une sensibilité politique croissantes, auxquelles correspondent des instruments de nature différente.


			40. Contrairement à ce que prétend la Commission, la circonstance que l’acte pris dans le cadre de la première étape du mécanisme de mise en œuvre du principe de réciprocité est qualifié de mesure d’exécution ne saurait, en tant que telle, avoir pour conséquence que l’acte pris dans le cadre de la deuxième étape de celui-ci doit, lui aussi, être qualifié d’acte d’exécution. 


			41. Quant au point de savoir si l’article 1er, paragraphe 4, sous f), du règlement n° 539/2001, tel que modifié, confère le pouvoir à la Commission de modifier, au sens de l’article 290, paragraphe 1, TFUE, ce règlement, il doit être rappelé que, conformément à l’article 1er, paragraphe 1, du règlement n° 539/2001, les ressortissants des pays tiers figurant sur la liste de l’annexe I de ce règlement doivent être munis d’un visa lors du franchissement des frontières extérieures des États membres. En vertu de l’article 1er, paragraphe 2, dudit règlement, les ressortissants des pays tiers figurant sur la liste de l’annexe II du même règlement sont exemptés d’une telle obligation pour les séjours dont la durée n’excède pas 90 jours sur toute période de 180 jours.


			42. Or, un acte pris sur le fondement de l’article 1er, paragraphe 4, sous f), du règlement n° 539/2001, tel que modifié, a pour effet de réintroduire, pendant une période de douze ou de dix-huit mois, une obligation de visa à l’égard de tous les ressortissants d’un pays tiers figurant sur la liste de l’annexe II de ce règlement, pour les séjours qui, selon les termes de l’article 1er, paragraphe 2, dudit règlement, sont exemptés d’une telle obligation. Pour l’ensemble de ces ressortissants, l’acte adopté sur le fondement de l’article 1er, paragraphe 4, sous f), du même règlement a donc pour effet de modifier, ne fût-ce que temporairement, le contenu normatif de l’acte législatif considéré. En effet, à l’exception de leur caractère temporaire, les effets de l’acte pris sur le fondement de cette disposition sont en tous points identiques à ceux résultant du transfert formel de la mention du pays tiers en question de l’annexe II du règlement n° 539/2001, tel que modifié, à l’annexe I de celui-ci.


			43. L’insertion à l’annexe II dudit règlement d’une note en bas de page à côté du nom du pays tiers concerné, prévue par ladite disposition, atteste, ainsi que M. l’avocat général l’a relevé au point 64 de ses conclusions, de la volonté du législateur de l’Union d’insérer l’acte pris sur le fondement de cette disposition dans le texte même du règlement n° 539/2001, tel que modifié.


			44. Dans ces conditions, le législateur de l’Union a conféré à la Commission le pouvoir de modifier le contenu normatif dudit acte législatif au sens de l’article 290, paragraphe 1, TFUE.


			45. Cette conclusion n’est pas infirmée par l’argumentation de la Commission relative aux difficultés éventuelles résultant de la nécessité d’une adaptation ultérieure de la note en bas de page insérée à l’annexe II du règlement n° 539/2001 ou résultant des caractéristiques propres à une délégation de pouvoir, telles que sa durée limitée, la possibilité d’une révocation et le pouvoir d’objection du Parlement et du Conseil.


			46. En effet, de telles difficultés sont sans incidence sur le point de savoir si le pouvoir octroyé à la Commission à l’article 1er, paragraphe 4, sous f), du règlement n° 539/2001, tel que modifié, vise à modifier le contenu normatif de cet acte législatif au sens de l’article 290, paragraphe 1, TFUE, modification qui, ainsi qu’il ressort de la jurisprudence rappelée au point 31 du présent arrêt, ne peut être effectuée que dans le cadre de l’exercice d’un pouvoir délégué.


			47. Le moyen unique invoqué par la Commission au soutien de son recours doit, par conséquent, être écarté comme étant non fondé.


			48. Il s’ensuit que le recours doit être rejeté.


			Sur les dépens


			49. Aux termes de l’article 138, paragraphe 1, du règlement de procédure, toute partie qui succombe est condamnée aux dépens, s’il est conclu en ce sens. Le Parlement et le Conseil ayant conclu à la condamnation de la Commission et cette dernière ayant succombé en ses moyens, il convient de la condamner aux dépens. Conformément à l’article 140, paragraphe 1, de ce règlement, en vertu duquel les États membres qui sont intervenus au litige supportent leurs propres dépens, il y a lieu de décider que la République tchèque supporte ses propres dépens.


			Par ces motifs, la Cour (grande chambre) déclare et arrête :


			1)	Le recours est rejeté.


			2)	La Commission européenne est condamnée aux dépens.


			3)	La République tchèque supporte ses propres dépens.


			
Observations


			L’arrêt rendu par la Cour de justice le 16 juillet 2015 permet à la Cour de justice de revenir sur la distinction entre acte d’exécution et acte délégué (1) et de préciser ce qu’il faut entendre par modification de l’acte législatif au sens de l’article 290, paragraphe 1, TFUE. 


			En l’espèce, la Cour de justice est saisie, par la Commission, d’un recours en annulation contre l’article 1er, points 1 et 4, du règlement (UE) n° 1289/2013 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2013, modifiant le règlement (CE) n° 539/2001 du Conseil fixant la liste des pays tiers dont les ressortissants sont soumis à l’obligation de visa pour franchir les frontières extérieures des États membres et la liste de ceux dont les ressortissants sont exemptés de cette obligation. Ce règlement, qui est un acte législatif, met en place un mécanisme de réciprocité permettant à l’Union européenne de rétablir une obligation de visa pour les ressortissants d’un État tiers, qui pourtant bénéficie en vertu de l’annexe II du règlement (CE) n° 539/2001 d’une exemption de visa, lorsqu’il est établi que cet État a lui-même rétabli une obligation de visa pour les ressortissants d’un ou plusieurs États membres. Le mécanisme de réciprocité mis en place prévoit trois étapes. La première étape permet à la Commission d’adopter un acte d’exécution suspendant, pour une durée de 6 mois qui peut être renouvelée plusieurs fois, l’exemption de l’obligation de visa à l’égard de certaines catégories de ressortissants du pays tiers concerné. La deuxième étape, qui peut être mise en œuvre si la première étape n’a pas été suivie d’effets, repose sur l’adoption par la Commission d’un acte délégué qui suspend cette fois-ci l’exemption de l’obligation de visa à l’égard de tous les ressortissants de ce pays tiers pour une durée de 12 mois ou de 18 mois et qui insère dans l’annexe II du règlement, qui détermine les pays bénéficiant de l’exemption de visa, une note de bas de page précisant le nom de l’État tiers concerné et la durée de la suspension de l’exemption d’obligation de visa. La troisième étape du mécanisme de réciprocité, qui peut être mise en œuvre lorsque le pays tiers n’a pas levé son obligation de visa six mois après l’adoption de l’acte délégué, se traduit par l’adoption d’un acte législatif procédant au transfert du pays tiers concerné de l’annexe II vers l’annexe I qui concerne les pays tiers soumis à l’obligation de visa.


			La Commission conteste le choix du législateur européen, dans le cadre de la seconde étape du mécanisme de réciprocité, de lui conférer un pouvoir délégué au sens de l’article 290, paragraphe 1, TFUE et non pas un pouvoir d’exécution au sens de l’article 291, paragraphe 2, TFUE. Elle justifie son recours essentiellement par deux éléments. L’acte adopté ne peut pas être considéré comme un acte délégué puisqu’elle ne dispose d’aucune marge d’appréciation pour l’adopter. Il ne peut pas être analysé comme un acte qui modifie un acte législatif au sens de l’article 290, paragraphe 1, puisqu’il a un contenu identique à l’acte d’exécution adopté dans le cadre de la première étape du mécanisme de réciprocité et que le seul élément qui le différencie de cet acte d’exécution est qu’il conduit à l’introduction d’une note de bas de page dans l’annexe II du règlement (CE) n° 539/2001. La Cour de justice rejette ces deux arguments.


			Elle refuse, tout d’abord, de faire de la marge d’appréciation reconnue à la Commission un critère de distinction entre l’acte délégué et l’acte d’exécution. Pour la Commission, le recours à l’acte délégué implique nécessairement que lui soit reconnue une marge d’appréciation, alors que le recours à l’acte d’exécution suppose au contraire une absence de marge d’appréciation. La Cour de justice rejette le raisonnement de la Commission. Selon elle, ni l’existence ni l’étendue du pouvoir d’appréciation conféré à la Commission par l’acte législatif ne sont pertinents aux fins de déterminer si l’acte adopté par celle-ci est un acte délégué ou un acte d’exécution. La légalité du choix opéré par le législateur d’octroyer un pouvoir délégué au profit de la Commission doit être appréciée au regard du seul libellé de l’article 290, paragraphe 1, TFUE qui soumet un tel choix à deux conditions : l’acte adopté par la Commission sur le fondement de l’octroi d’une compétence déléguée doit être de portée générale et il doit compléter ou modifier des éléments non essentiels de l’acte législatif.


			La Cour de justice reconnaît ensuite que l’acte adopté par la Commission dans le cadre de la seconde étape du mécanisme de réciprocité modifie l’acte législatif au sens de l’article 290, paragraphe 1, TFUE. En effet selon elle, cet acte a pour effet de réintroduire pendant une période de 12 mois ou de 18 mois une obligation de visa à l’égard des ressortissants de l’État tiers visé qui normalement bénéficie d’une exemption au titre de l’annexe II. À ce titre il modifie temporairement le contenu normatif de l’acte de législatif puisqu’il a les mêmes effets, même si ceux-ci n’ont qu’un caractère temporaire, qu’aurait un transfert formel de la mention du pays tiers en question de l’annexe II du règlement (CE) n° 539/2001 (qui détermine les États bénéficiant d’une exemption de visa) vers l’annexe I de celui-ci (qui détermine les États soumis à l’obligation de visa). Par son raisonnement la Cour de justice confirme la marge d’appréciation dont dispose le législateur pour attribuer à la Commission un pouvoir délégué ou un pouvoir d’exécution mais illustre aussi les difficultés découlant de la distinction entre acte d’exécution et acte délégué. Elle admet, en effet, en l’espèce que deux actes (adoptés au stade de la première et de la deuxième étape du mécanisme de réciprocité) qui ont le même contenu peuvent avoir des qualifications différentes dès lors qu’il apparaît que le législateur, par le recours à une note de bas de page, a entendu confier à la Commission, dans l’un des deux cas, le pouvoir de modifier le contenu normatif de l’acte législatif au sens de l’article 290, paragraphe 1, TFUE.


			Delphine Dero-Bugny


			



				


				

					 (1) Sur cette distinction : CJUE, gde ch., 18 mars 2014, Commission c/ Parlement et Conseil, aff. C-427/12, ECLI:EU:C:2014:170 ; CJUE, 15 octobre 2014, Parlement c/ Commission européenne, aff. C-65/13, ECLI:EU:C:2014:2289.
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			Extraits de l’arrêt

			1. Par sa requête, la Commission européenne demande l’annulation de l’article 2, seconde phrase, de la décision du Conseil du 13 mai 2013 autorisant l’ouverture de négociations sur la mise en relation du système d’échange de quotas d’émission de l’Union européenne avec un système d’échange de droits d’émission mis en place en Australie ainsi que de la section A de l’annexe de cette décision (ci-après la « décision attaquée »).

			[…]

			Appréciation de la Cour

			59. Le présent recours vise, d’une part, l’article 2, seconde phrase, de la décision attaquée et, d’autre part, la section A de l’annexe de ladite décision. Il y a lieu d’examiner successivement ces deux aspects du recours.

			60. En premier lieu, la Commission fait valoir que l’obligation prévue à l’article 2, seconde phrase, de la décision attaquée, selon laquelle « la Commission informe le Conseil par écrit de l’issue des négociations après chaque session de négociation et, en tout état de cause, au moins une fois par trimestre », est contraire à l’article 218, paragraphes 2 et 4, TFUE, à l’article 13, paragraphe 2, TUE et au principe de l’équilibre institutionnel ainsi qu’à l’article 295 TFUE.

			61. L’article 218, paragraphe 4, TFUE constituant, dans le présent contentieux, la norme de référence principale régissant la délimitation des attributions conférées, respectivement, au Conseil et au comité spécial ainsi qu’à la Commission, il convient d’apprécier le moyen avancé, d’abord, au regard de cette disposition.

			62. À cet égard, il ressort de la jurisprudence de la Cour que l’article 218 TFUE constitue, en matière de conclusion de traités internationaux, une norme autonome et générale de portée constitutionnelle, en ce qu’elle attribue aux institutions de l’Union des compétences déterminées. Visant à établir un équilibre entre ces dernières, cette disposition prévoit, en particulier, que les accords entre l’Union et un ou plusieurs États tiers sont négociés par la Commission, dans le respect des directives de négociation arrêtées par le Conseil, puis conclus par le Conseil, soit après approbation, soit après consultation du Parlement. La compétence pour conclure de tels accords est toutefois attribuée au Conseil sous réserve des compétences reconnues à la Commission dans ce domaine (voir, en ce sens, arrêt France/Commission, C-327/91, EU:C:1994:305, point 28).

			63. En outre, l’article 17, paragraphe 1, TUE prévoit que, à l’exception de la politique étrangère et de sécurité commune et des autres cas prévus par les traités, la Commission assure la représentation extérieure de l’Union.

			64. Dans le cadre de ces attributions, le Conseil et la Commission sont néanmoins tenus au respect de l’article 13, paragraphe 2, deuxième phrase, TUE, qui énonce que « [l]es institutions pratiquent entre elles une coopération loyale ». Cette coopération revêt une importance particulière pour l’action de l’Union sur le plan international, une telle action déclenchant un processus de concertation et de consultation étroit entre les institutions de l’Union.

			65. Par ailleurs, l’article 218, paragraphe 4, TFUE prévoit que, lorsque le Conseil a désigné un comité spécial, les négociations doivent être conduites en consultation avec ce comité.

			66. Dans ce cas, auquel correspond la présente espèce, la Commission doit fournir à ce comité spécial toutes les informations nécessaires au suivi, par ce dernier, du déroulement des négociations, telles que, notamment, les orientations annoncées et les positions défendues par les autres parties tout au long des négociations. Ce n’est que de cette manière que le comité spécial se trouve en mesure de formuler des opinions et des indications relatives à la négociation.

			67. Eu égard aux différentes attributions institutionnelles dans la négociation et la conclusion des accords visés à l’article 218 TFUE, il peut être exigé de la Commission qu’elle fournisse ces informations également au Conseil. En effet, il est utile que ce dernier dispose desdites informations afin de comprendre le déroulement des négociations qui visent à l’élaboration d’un projet d’accord qui lui sera soumis pour approbation.

			68. Par conséquent, l’obligation qui figure à l’article 2, seconde phrase, de la décision attaquée, qui prévoit que « la Commission informe le Conseil par écrit de l’issue des négociations après chaque session de négociation et, en tout état de cause, au moins une fois par trimestre », doit être considérée comme étant conforme à l’article 218, paragraphes 2 et 4, TFUE.

			69. S’agissant, ensuite, de la prétendue violation de l’article 13, paragraphe 2, TUE, il importe de rappeler que, conformément à cette disposition, chaque institution de l’Union agit dans les limites des attributions qui lui sont conférées par les traités, conformément aux procédures, aux conditions et aux fins prévues par ceux-ci. Ladite disposition traduit le principe de l’équilibre institutionnel, caractéristique de la structure institutionnelle de l’Union, lequel implique que chacune des institutions exerce ses compétences dans le respect de celles des autres (voir arrêt Conseil/Commission, C-409/13, EU:C:2015:217, point 64 et jurisprudence citée).

			70. Or, pour les motifs indiqués aux points 66 et 67 du présent arrêt, l’article 2, seconde phrase, de la décision attaquée respecte également l’obligation énoncée à l’article 13, paragraphe 2, TUE, selon laquelle chaque institution de l’Union agit dans les limites des attributions qui lui sont conférées par les traités.

			71. De même, cette disposition de ladite décision n’est aucunement constitutive d’une violation du principe de l’équilibre institutionnel.

			72. Enfin, et quant à la violation alléguée de l’article 295 TFUE, ce dernier ne fait pas obstacle à la possibilité pour le Conseil de régler, dans une décision d’autorisation de négociation, les modalités de l’information périodique que la Commission doit lui fournir tout au long du processus de négociation en vue de la conclusion d’un accord international par l’Union.

			73. Dans ces conditions, la demande d’annulation de la Commission en ce qu’elle vise l’article 2, seconde phrase, de cette décision doit être rejetée.

			74. En deuxième lieu, la Commission fait valoir que la section A de l’annexe de la décision attaquée, qui contient les directives de négociation litigieuses, méconnaît la délimitation des attributions, prévue à l’article 218, paragraphe 4, TFUE, conférées, respectivement, au Conseil et au comité spécial ainsi qu’à la Commission, en tant que négociateur, et viole également l’article 13, paragraphe 2, TUE ainsi que l’équilibre institutionnel.

			75. Au regard des observations écrites et orales présentées devant la Cour, et étant rappelé que le Conseil, en l’espèce, a désigné un comité spécial, il convient de déterminer, d’abord, si le Conseil est habilité à prévoir, dans les directives de négociation, des règles de nature procédurale comme celles en cause en l’espèce et, dans l’affirmative, si les règles établies à la section A de l’annexe de la décision attaquée respectent la répartition des compétences entre les institutions et le comité spécial prévue à l’article 218, paragraphe 4, TFUE.

			76. À cet égard, il résulte de la troisième phrase du point 1 de la section A de l’annexe de la décision attaquée, lue en combinaison avec le deuxième alinéa de la déclaration du Conseil, du 8 mai 2013, que le comité spécial désigné par le Conseil est « mandaté pour suivre la conduite des négociations et guider le négociateur, compte tenu des directives de négociation arrêtées par le Conseil ». En outre, la quatrième phrase du point 1 de cette section A prévoit que les réunions dudit comité doivent être organisées et présidées par l’État membre qui exerce la présidence du Conseil.

			77. Le Conseil étant habilité à désigner un comité spécial et la Commission étant tenue de conduire les négociations « en consultation avec ce comité », conformément à l’article 218, paragraphe 4, TFUE, cette dernière doit informer ledit comité de tous les aspects des négociations afin que celui-ci puisse être utilement consulté. Ce n’est que de cette manière que le comité spécial se trouve en mesure de formuler des opinions et des indications relatives aux positions que doit adopter la Commission dans les négociations.

			78. Dans ces conditions, l’article 218, paragraphe 4, TFUE doit être interprété comme habilitant le Conseil à prévoir, dans les directives de négociation, des modalités procédurales régissant le processus d’information, de communication et de consultation entre le comité spécial et la Commission, de telles règles répondant à l’objectif d’assurer une bonne concertation sur le plan interne.

			79. Il convient de vérifier, toutefois, si la section A de l’annexe de la décision attaquée comporte d’autres dispositions qui, tout en étant de nature procédurale, seraient susceptibles de priver le négociateur du pouvoir qui lui est reconnu à l’article 17, paragraphe 1, TUE.

			80. Quant à la première phrase du point 1 de la section A de l’annexe de la décision attaquée, selon laquelle « la Commission mène les négociations conformément à la législation pertinente de l’Union en vigueur », il y a lieu d’observer qu’il s’agit ici d’un rappel à caractère général qui circonscrit le champ d’action de la Commission en la matière. À cette fin, il est, en outre, utilement indiqué à la première phrase du point 2 de cette section A que « les négociations doivent être préparées longtemps à l’avance ».

			81. S’agissant de la seconde phrase de ce même point, selon laquelle, aux fins de la préparation des négociations, « la Commission communique dès que possible au Conseil le calendrier prévu, les questions à négocier et les documents pertinents, afin de donner aux membres du comité spécial un délai raisonnable pour se préparer de manière appropriée en vue des négociations à venir », il convient de relever que, d’une part, cet élément explicite l’obligation énoncée à l’article 2, seconde phrase, de la décision attaquée, laquelle est conforme à l’article 218, paragraphe 4, TFUE, ainsi qu’il résulte du point 68 du présent arrêt. D’autre part, ledit élément détermine les modalités de la consultation du comité spécial désigné par le Conseil conformément à l’article 218, paragraphe 4, TFUE.

			82. Il en va de même du point 4 de la section A de l’annexe de cette décision, qui prévoit que « la Commission rend compte au Conseil des résultats des négociations après chaque session de négociation et, en tout état de cause, au moins une fois par trimestre », que « [l]a Commission informe le Conseil de tout problème majeur qui surviendrait au cours de celles-ci et consulte le comité spécial à ce sujet ».

			83. Enfin, la seconde phrase du point 3 de la section A de l’annexe de la décision attaquée, qui permet de demander conseil au comité des changements climatiques sur des aspects techniques spécifiques des négociations « sous réserve d’une autorisation préalable du comité spécial », doit également être considérée comme relevant des modalités de consultation du comité spécial.

			84. Il s’ensuit que les éléments de cette section A, examinés aux points 80 à 83 du présent arrêt, ne méconnaissent ni l’article 218, paragraphe 4, TFUE, ni l’article 13, paragraphe 2, TUE, ni le principe de l’équilibre institutionnel, ni l’article 295 TFUE.

			85. Il reste, dès lors, à apprécier, en dernier lieu, deux éléments figurant à la section A de l’annexe de la décision attaquée, à savoir la deuxième phrase de son point 1, qui prévoit que, « [l]e cas échéant, les positions de négociation détaillées de l’Union sont établies au sein du comité spécial visé à l’article 1er, paragraphe 2, ou au sein du Conseil », ainsi que l’élément particulier de la première phrase de son point 3, qui permet au comité spécial, avant chaque session de négociation, « d’établir des positions de négociation ».

			86. Il importe d’observer que lesdites stipulations constituent des dispositions visant à lier le négociateur.

			87. En effet, même si le Conseil se borne à soutenir que les positions de négociation ont pour objectif d’assister le négociateur et ne sauraient s’entendre comme impliquant une obligation pour la Commission de parvenir au « résultat recommandé », il ressort de ces dispositions, lues à la lumière de leur libellé et placées dans leur contexte, qu’elles visent à ce que ces positions déploient des effets contraignants pour le négociateur.

			88. Or, ce caractère contraignant des positions établies par le comité spécial, ou, le cas échéant, par le Conseil lui-même, est contraire à l’article 218, paragraphe 4, TFUE.

			89. En effet, d’une part, les deux éléments visés au point 85 du présent arrêt confèrent au comité spécial la fonction d’établir des positions de négociation détaillées de l’Union, qui excède la fonction consultative qui lui est assignée par cette disposition.

			90. D’autre part, si l’article 218, paragraphe 4, TFUE autorise, certes, le Conseil à formuler des directives de négociation, cette disposition n’investit pas, en revanche, cette institution, contrairement à ce que prévoit la deuxième phrase du point 1 de la section A de l’annexe de la décision attaquée, du pouvoir d’imposer au négociateur des « positions de négociation détaillées ».

			91. Il s’ensuit que le Conseil, en incluant lesdits éléments dans les directives de négociation, a violé l’obligation énoncée à l’article 13, paragraphe 2, TUE d’agir dans les limites des attributions qui lui sont conférées par l’article 218, paragraphes 2 à 4, TFUE.

			92. Ce faisant, le Conseil a également enfreint le principe de l’équilibre institutionnel.

			93. Dans ces conditions, la deuxième phrase du point 1 de la section A de l’annexe de la décision attaquée ainsi que les termes « et d’établir des positions de négociation », figurant à la première phrase du point 3 de cette section A, doivent être annulés.

			94. S’agissant des conditions d’une annulation partielle d’un acte de l’Union, il résulte d’une jurisprudence constante qu’une telle annulation n’est possible que dans la mesure où les éléments dont l’annulation est demandée sont détachables du reste de l’acte (voir arrêts Commission/Conseil, C-29/99, EU:C:2002:734, point 45, et Allemagne/Commission, C-239/01, EU:C:2003:514, point 33). La Cour a itérativement jugé qu’il n’est pas satisfait à cette exigence de séparabilité lorsque l’annulation partielle d’un acte aurait pour effet de modifier la substance de celui-ci (voir arrêts Commission/Pologne, C-504/09 P, EU:C:2012:178, point 98, ainsi que Commission/Parlement et Conseil, C-427/12, EU:C:2014:170, point 16). En ce qui concerne la vérification du caractère détachable des dispositions contestées, celle-ci suppose l’examen de la portée desdites dispositions, afin de pouvoir évaluer si leur annulation modifierait l’esprit et la substance de la décision attaquée (voir arrêt Commission/Estonie, C-505/09 P, EU:C:2012:179, point 112 et jurisprudence citée).

			95. En l’espèce, la deuxième phrase du point 1 de la section A de l’annexe de la décision attaquée ainsi que les termes « et d’établir des positions de négociation », figurant à la première phrase du point 3 de cette section A, exposés au point 85 du présent arrêt, sont détachables du reste de cette décision. En effet, ces deux chefs d’annulation ne modifient pas la substance de la décision attaquée et, en particulier, sont sans incidence sur les obligations de la Commission relatives à la conduite des négociations, telles qu’elles résultent des directives de négociation figurant à l’annexe de ladite décision, et à l’information du Conseil, découlant de l’article 2, seconde phrase, de ladite décision.

			96. Par ailleurs, ladite annulation ne saurait davantage modifier la substance des autres éléments de la section A de l’annexe de la décision attaquée.

			97. Il résulte de l’ensemble des considérations qui précèdent qu’il convient d’annuler, sous la section A, intitulée « Procédure de négociation », de l’annexe de la décision attaquée :

			– la deuxième phrase du point 1 de cette section A, aux termes de laquelle, « [l]e cas échéant, les positions de négociation détaillées de l’Union sont établies au sein du comité spécial visé à l’article 1er, paragraphe 2, ou au sein du Conseil », et

			– au point 3 de ladite section, les termes « et d’établir des positions de négociation ».

			
Observations

			L’arrêt rendu le 16 juillet 2015 permet à la Cour de justice de déterminer le pouvoir que détient le Conseil dans le cadre des directives de négociation qu’il adresse à la Commission européenne lorsqu’elle négocie un accord international. 

			L’article 218 TFUE détermine de manière précise la répartition des pouvoirs entre la Commission européenne et le Conseil dans le cadre de la procédure négociation des accords internationaux. En vertu de cette disposition, le Conseil autorise l’ouverture des négociations. La Commission négocie le contenu de l’accord (sauf pour certains accords notamment adoptés dans le domaine de la PESC). Puis c’est le Conseil qui adopte la décision portant conclusion de l’accord après approbation ou consultation du Parlement européen. En vertu du paragraphe 4 de l’article 218 TFUE, le Conseil peut adresser des directives à la Commission et désigner un comité spécial, les négociations devant être conduites en consultation avec ce comité. 

			En l’espèce la Cour de justice est saisie par la Commission européenne d’un recours en annulation visant, d’une part, à l’annulation de l’article 2, seconde phrase, de la décision du Conseil du 13 mai 2013 autorisant l’ouverture de négociations sur la mise en relation du système d’échange de quotas d’émission de l’Union européenne avec un système d’échange de droits d’émission mis en place en Australie et, d’autre part, à l’annulation de la section A de l’annexe de cette décision qui contient les directives de négociation du Conseil. La Commission invoque à l’appui de son recours la violation des articles 13, paragraphe 2, TUE, 218 TFUE, 295 TFUE et du principe de l’équilibre institutionnel. Selon elle, le Conseil aurait dépassé les pouvoirs qu’il détient dans le cadre des directives de négociation en lui imposant des obligations non conformes aux paragraphes 2 et 4 de l’article 218 TFUE. 

			La Cour de justice s’interroge en premier sur la légalité de l’alinéa 2 de l’article 2 de la décision contestée qui prévoit que « la Commission informe le Conseil par écrit de l’issue des négociations après chaque session de négociation et, en tout état de cause, au moins une fois par trimestre ». Elle arrive à la conclusion qu’une telle obligation d’information mise à la charge de la Commission ne méconnaît pas l’article 218, paragraphes 2 et 4, TFUE puisqu’il peut être utile au Conseil de disposer d’informations régulières afin de comprendre le déroulement des négociations qui visent à l’élaboration d’un projet d’accord qui sera ensuite soumis à son information. La Cour de justice estime en conséquence que cet alinéa ne méconnaît pas non plus l’article 13, paragraphe 2, TUE (qui impose aux institutions d’agir dans les limites des attributions qui leurs sont conférées par le Traité), l’article 295 TFUE (qui impose aux institutions des consultations réciproques sur les modalités de leur coopération et leur donne la possibilité de conclure des accords interinstitutionnels) et le principe de l’équilibre institutionnel.

			La Cour de justice procède ensuite au contrôle de la légalité de la section A de l’annexe de la décision d’ouverture des négociations. Son raisonnement permet de déterminer le cadre dans lequel doivent s’inscrire les directives de négociation du Conseil. Selon la Commission, le Conseil aurait outrepassé ses compétences et empiété sur les compétences du négociateur en détaillant trop, dans ses directives, la procédure de négociation et en conférant un rôle décisionnel au comité spécial créé sur le fondement de l’article 218, paragraphe 4, TFUE. 

			La Cour de justice admet tout d’abord la possibilité pour le Conseil d’établir, dans ses directives de négociation, des règles de nature procédurale régissant le processus d’information, de communication et de consultation entre le comité spécial et la Commission. Ces règles procédurales ne doivent cependant pas priver la Commission de son pouvoir de négociation sous peine de violer l’article 13, paragraphe 2, TUE, le principe de l’équilibre institutionnel et l’article 295 TFUE. En l’espèce la Cour de justice arrive à la conclusion qu’aucune des dispositions procédurales contenues dans les directives de négociation du Conseil ne méconnaît ces dispositions.

			Elle établit ensuite que les dispositions contenues dans les directives de négociation ne doivent jamais avoir pour effet de lier le négociateur en lui imposant des positions de négociation détaillées et que le comité spécial ne peut avoir qu’une fonction consultative. À ce titre la Cour de justice sanctionne deux dispositions contenues dans la section A de l’annexe de la décision du Conseil : celle qui prévoit que, « [l]e cas échéant, les positions de négociation détaillées de l’Union sont établies au sein du comité spécial […] ou au sein du Conseil », et celle qui permet au comité spécial, avant chaque session de négociation, « d’établir des positions de négociation ». Selon la Cour, le Conseil, en incluant de telles dispositions dans ses directives, méconnaît l’obligation énoncée à l’article 13, paragraphe 2, TUE d’agir dans les limites des attributions qui lui sont conférées par l’article 218, paragraphes 2 et 4, TFUE et viole le principe de l’équilibre institutionnel.

			Delphine Dero-Bugny
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			Extraits de l’arrêt


			1. Par leurs pourvois, le Conseil de l’Union européenne et la Commission européenne demandent l’annulation de l’arrêt du Tribunal de l’Union européenne Stichting Natuur en Milieu et Pesticide Action Network Europe/Commission (T-338/08, EU:T:2012:300, ci-après l’« arrêt attaqué »), par lequel celui-ci a annulé deux décisions de la Commission, du 1er juillet 2008 (ci-après les « décisions litigieuses »), rejetant comme irrecevables les demandes présentées par Stichting Natuur en Milieu et Pesticide Action Network Europe et tendant à ce que la Commission réexamine son règlement (CE) n° 149/2008, du 29 janvier 2008, modifiant le règlement (CE) n° 396/2005 du Parlement européen et du Conseil pour y ajouter les annexes II, III et IV fixant les limites maximales applicables aux résidus des produits figurant à son annexe I (JO L 58, p. 1).


			[…]


			Sur les pourvois principaux


			33. Le Conseil et la Commission invoquent un premier moyen tiré de ce que le Tribunal aurait commis une erreur de droit en jugeant que l’article 9, paragraphe 3, de la convention d’Aarhus peut être invoqué aux fins d’apprécier la conformité avec cette disposition de l’article 10, paragraphe 1, du règlement n° 1367/2006.


			[…]


			Appréciation de la Cour


			44. En vertu de l’article 300, paragraphe 7, CE (devenu article 216, paragraphe 2, TFUE), les accords internationaux conclus par l’Union lient les institutions de celle-ci et prévalent, par conséquent, sur les actes qu’elles édictent (voir, en ce sens, arrêt Intertanko e.a., C-308/06, EU:C:2008:312, point 42 et jurisprudence citée).


			45. Toutefois, les effets, dans l’ordre juridique de l’Union, des dispositions d’un accord conclu par celle-ci avec les États tiers ne sauraient être déterminés en faisant abstraction de l’origine internationale de ces dispositions. Conformément aux principes du droit international, les institutions de l’Union qui sont compétentes pour négocier et conclure un tel accord sont libres de convenir avec les États tiers concernés des effets que les dispositions de cet accord doivent produire dans l’ordre interne des parties contractantes. À défaut pour cette question d’avoir été expressément réglée dans cet accord, c’est aux juridictions compétentes et en particulier à la Cour, dans le cadre de sa compétence en vertu du traité FUE, qu’il appartient de la trancher au même titre que toute autre question d’interprétation relative à l’application de l’accord en question dans l’Union, en se fondant notamment sur l’esprit, l’économie ou les termes de cet accord (voir arrêt FIAMM e.a./Conseil et Commission, C-120/06 P et C-121/06 P, EU:C:2008:476, point 108 et jurisprudence citée).


			46. Il résulte d’une jurisprudence constante de la Cour que les dispositions d’un accord international auquel l’Union est partie ne peuvent être invoquées à l’appui d’un recours en annulation d’un acte de droit dérivé de l’Union ou d’une exception tirée de l’illégalité d’un tel acte qu’à la condition, d’une part, que la nature et l’économie de cet accord ne s’y opposent pas et, d’autre part, que ces dispositions apparaissent, du point de vue de leur contenu, inconditionnelles et suffisamment précises (voir arrêts Intertanko e.a., EU:C:2008:312, point 45 ; FIAMM e.a./Conseil et Commission, EU:C:2008:476, points 110 et 120, Air Transport Association of America e.a., EU:C:2011:864, point 54).


			47. S’agissant de l’article 9, paragraphe 3, de la convention d’Aarhus, celui-ci ne contient aucune obligation inconditionnelle et suffisamment précise de nature à régir directement la situation juridique des particuliers et ne répond pas, de ce fait, à ces conditions. En effet, dès lors que seuls « les membres du public qui répondent aux critères éventuels prévus par [le] droit interne » sont titulaires des droits prévus à cet article 9, paragraphe 3, cette disposition est subordonnée, dans son exécution ou dans ses effets, à l’intervention d’un acte ultérieur (voir arrêt Lesoochranárske zoskupenie, C-240/09, EU:C:2011:125, point 45).


			48. Il est, certes, vrai que la Cour a également estimé que, dans le cas où l’Union a entendu donner exécution à une obligation particulière assumée dans le cadre des accords conclus dans le cadre de l’Organisation mondiale du commerce (ci-après les « accords OMC ») ou lorsque l’acte du droit de l’Union en cause renvoie expressément à des dispositions précises de ces accords, il appartient à la Cour de contrôler la légalité de l’acte en cause et des actes pris pour son application au regard des règles de ces accords (voir arrêts Fediol/Commission, EU:C:1989:254, points 19 à 23 ; Nakajima/Conseil, EU:C:1991:186, points 29 à 32 ; Allemagne/Conseil, C-280/93, EU:C:1994:367, point 111, et Italie/Conseil, C-352/96, EU:C:1998:531, point 19).


			49. Toutefois, ces deux exceptions n’ont été justifiées que par les particularités des accords ayant donné lieu à leur application.


			50. En effet, en ce qui concerne, en premier lieu, tout d’abord, l’arrêt Fediol/Commission (EU:C:1989:254), il convient de relever que l’article 2, paragraphe 1, du règlement (CEE) n° 2641/84 du Conseil, du 17 septembre 1984, relatif au renforcement de la politique commerciale commune, notamment en matière de défense contre les pratiques commerciales illicites (JO L 252, p. 1), en cause dans l’affaire ayant donné lieu à cet arrêt, renvoyait expressément aux règles du droit international fondées, pour l’essentiel, sur le GATT et conférait aux intéressés le droit de se prévaloir des dispositions de celui-ci dans le cadre d’une plainte introduite en vertu de ce même règlement (arrêt Fediol/Commission, EU:C:1989:254, point 19), alors que, en l’espèce, l’article 10, paragraphe 1, du règlement n° 1367/2006 n’effectue pas de renvoi direct à des dispositions précises de la convention d’Aarhus ni ne confère un droit aux particuliers. Par conséquent, en l’absence d’un tel renvoi explicite à des dispositions d’un accord international, ledit arrêt ne saurait être considéré comme pertinent en l’espèce.


			51. En ce qui concerne, en second lieu, l’arrêt Nakajima/Conseil (EU:C:1991:186), il importe de relever que les actes du droit de l’Union en cause dans celui-ci étaient liés au système antidumping qui est très dense dans sa conception et son application, dans le sens qu’il prévoit des mesures à l’égard des entreprises accusées de recourir à des pratiques de dumping. Plus concrètement, le règlement de base en cause dans cette affaire avait été institué en conformité avec les obligations internationales existantes de la Communauté, notamment celles qui découlent de l’accord relatif à la mise en œuvre de l’article VI de l’accord général sur les tarifs douaniers et le commerce, approuvé, au nom de la Communauté, par la décision 80/271/CEE du Conseil, du 10 décembre 1979, concernant la conclusion des accords multilatéraux résultant des négociations commerciales de 1973 à 1979 (JO 1980, L 71, p. 1) (voir arrêt Nakajima/Conseil, EU:C:1991:186, point 30). Or, en l’espèce, il ne saurait être question de mise en œuvre, par l’article 10, paragraphe 1, du règlement n° 1367/2006, des obligations particulières au sens dudit arrêt, dans la mesure où, ainsi qu’il ressort de l’article 9, paragraphe 3, de la convention d’Aarhus, les parties contractantes à celle-ci disposent d’une large marge d’appréciation quant à la définition des modalités de mise en œuvre des « procédures administratives ou judiciaires ».


			52. À cet égard, il convient de relever qu’il n’est pas possible de considérer que, en adoptant ledit règlement, qui ne concerne que les institutions de l’Union et ne porte, d’ailleurs, que sur l’un des recours dont disposent les justiciables pour faire respecter le droit de l’environnement de l’Union, celle-ci aurait entendu mettre en œuvre, au sens de la jurisprudence rappelée au point 48 du présent arrêt, les obligations qui découlent de l’article 9, paragraphe 3, de la convention d’Aarhus à l’égard des procédures administratives ou juridictionnelles nationales, lesquelles, en l’état actuel du droit de l’Union, relèvent d’ailleurs essentiellement du droit des États membres (voir, en ce sens, arrêt Lesoochranárske zoskupenie, EU:C:2011:125, points 41 et 47).


			53. Il résulte de tout ce qui précède que, en jugeant que l’article 9, paragraphe 3, de la convention d’Aarhus pouvait être invoqué aux fins d’apprécier la légalité de l’article 10, paragraphe 1, du règlement n° 1367/2006, le Tribunal a entaché son arrêt d’une erreur de droit.


			
Observations


			L’arrêt du 13 janvier 2015 (1) permet à la Cour de justice de préciser les conditions d’invocabilité des accords internationaux conclus par l’Union dans l’ordre juridique de l’Union européenne. En l’espèce la Cour de justice est saisie par le Conseil et la Commission d’un pourvoi contre un arrêt du Tribunal de l’Union européenne rendu le 14 juin 2012 (2). Dans cet arrêt, le Tribunal avait statué sur un recours en annulation, exercé par deux fondations néerlandaises, contre deux décisions de la Commission par lesquelles celle-ci avait déclaré irrecevables leurs demandes de réexamen du règlement (UE) n° 149/2008 au titre de l’article 10, paragraphe 1, du règlement (UE) n° 1367/2006 (3). La Commission justifiait ces irrecevabilités par le contenu de cet article 10 qui prévoit que « toute organisation non gouvernementale satisfaisant aux critères prévus à l’article 11 est habilitée à introduire une demande de réexamen interne auprès de l’institution ou de l’organe communautaire qui a adopté un acte administratif au titre du droit de l’environnement ou, en cas d’allégation d’omission administrative, qui était censé avoir adopté un tel acte ». Selon la Commission, le règlement (UE) n° 149/2008 n’étant pas un acte administratif au sens du règlement (UE) n° 1367/2008, il ne pouvait pas faire l’objet d’une demande de réexamen sur le fondement de l’article 10, paragraphe 1. Le Tribunal, dans son arrêt du 14 juin 2012, a annulé les décisions de la Commission et surtout admis, sur le fondement des jurisprudences Fediol et Nakajima (4), qu’il était possible d’invoquer l’article 9, paragraphe 3, de la Convention d’Aarhus à l’encontre de l’article 10, paragraphe 1, du règlement (UE) n° 1367/2006. Ce raisonnement est remis en cause par le Conseil et la Commission, qui estime qu’en admettant la possibilité d’invoquer l’article 9, paragraphe 3, de cette convention pour apprécier la légalité de l’article de l’article 10, paragraphe 1, du règlement (UE) n° 1367/2006, le Tribunal aurait commis une erreur de droit. La Cour de justice devait donc trancher la question de l’application des jurisprudences Fediol et Nakajima à une disposition contenue dans la Convention d’Aarhus. 


			En vertu de l’article 300, paragraphe 7, TFUE les accords internationaux conclus par l’Union lient les institutions et doivent être respectés par celles-ci lorsqu’elles adoptent des actes. Mais eut égard à leur fondement international, et conformément aux principes du droit international, l’Union européenne et les États tiers parties à l’accord sont libres de déterminer les effets que les dispositions de l’accord doivent produire dans l’ordre interne des parties contractantes. Lorsque les parties à l’accord ne déterminent pas eux-mêmes les effets des dispositions de l’accord, il appartient aux juridictions, et en particulier à la Cour de justice, de déterminer si une disposition d’un accord doit être reconnue comme étant d’effet direct. Selon la jurisprudence de la Cour de justice, une disposition contenue dans un accord international conclu par l’Union européenne peut produire un effet direct et donc être invoquée à l’appui d’un recours en annulation contre un acte de droit de dérivé de l’Union européenne lorsque deux conditions sont remplies : il faut que la nature et l’économie de cet accord ne s’y opposent pas et que la disposition apparaisse, du point de vue de son contenu, inconditionnelle et suffisamment précise. En l’espèce la Cour de justice règle très vite la question de l’effet direct de l’article 9, paragraphe 3, de la Convention d’Aarhus qui prévoit que « chaque Partie veille à ce que les membres du public qui répondent aux critères éventuels prévus par son droit interne puissent engager des procédures administratives ou judiciaires pour contester les actes ou omissions de particuliers ou d’autorités publiques allant à l’encontre des dispositions du droit national de l’environnement ». Cette question avait déjà été tranchée dans un arrêt rendu le 8 mars 2011 (5). Dans celui-ci, la Cour a clairement indiqué que l’article 9, paragraphe 3, de la Convention d’Aarhus n’est pas d’effet direct car il ne remplit pas les conditions de précision et d’inconditionnalité. Ses stipulations ne sont pas précises car elles ne contiennent aucune obligation claire et précise de nature à régir directement la situation juridique des particuliers. Cette disposition n’est pas non plus inconditionnelle puisqu’elle reconnaît que les membres du public ont un droit d’accès aux procédures administratives et judiciaires mais sous réserve des critères éventuels prévus par le droit interne. Cette référence au droit interne implique nécessairement que l’article 9, paragraphe 3, TFUE est subordonné, dans son exécution ou dans ses effets, à l’intervention d’un acte ultérieur.


			La Cour de justice s’interroge ensuite, et c’est la nouveauté, sur la possibilité pour l’article 9, paragraphe 3, de la Convention d’Aarhus de bénéficier des exceptions découlant des jurisprudences Fediol et Nakajima. Dans ces deux arrêts, la Cour de justice a admis, dans deux hypothèses, que les accords OMC, bien que non dotés d’effet direct, pouvaient être invoqués afin qu’elle contrôle la légalité d’un acte de l’Union et des actes pris pour l’application de celui-ci. La première hypothèse concerne le cas où l’Union européenne a entendu donner exécution à une obligation particulière assumée dans le cadre des accords OMC. La seconde hypothèse concerne le cas où l’acte du droit de l’Union en cause renvoie expressément à des dispositions précises de ces accords. La Cour de justice refuse d’appliquer les jurisprudences Fediol et Nakajima au cas d’espèce. Selon elle, ces deux exceptions ne sont justifiées que par la particularité des accords en cause dans ces arrêts, à savoir les accords OMC. La Cour de justice prend cependant le soin d’expliquer pourquoi elles ne peuvent pas s’appliquer à l’article 9, paragraphe 3, de la Convention d’Aarhus en s’appuyant sur la particularité des actes de l’Union contestés dans les arrêts Fediol et Nakajima et en les distinguant de l’article de l’article 10, paragraphe 1, du règlement (UE) n° 1367/2006 contesté en l’espèce.


			Au regard de l’arrêt adopté le 13 janvier 2015, les exceptions posées par ces deux jurisprudences, ne semblent donc devoir s’appliquer qu’aux accords OMC. L’arrêt rendu par la Cour de justice le 16 juillet 2015 (6), montre que même lorsque sont en cause les accords OMC, ces exceptions doivent recevoir une interprétation restrictive. En vertu de cet arrêt, pour établir que l’Union européenne a entendu donner exécution à une obligation particulière assumée dans le cadre des accords OMC, conformément à la jurisprudence Nakajima, il ne suffit pas que les considérants de l’acte de l’Union en cause fassent ressortir de manière générale que l’adoption de celui-ci est intervenue en tenant compte d’obligations internationales de l’Union. Il est nécessaire que l’on puisse déduire de la disposition spécifique du droit de l’Union contestée que celle-ci vise à mettre en œuvre en droit de l’Union une obligation particulière résultant des accords OMC. Tel n’est pas le cas lorsque l’acte de l’Union en cause révèle la volonté du législateur de l’Union d’adopter une approche propre à l’ordre juridique de l’Union.


			Delphine Dero-Bugny
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			Extraits de l’arrêt


			1. La demande de décision préjudicielle porte sur l’interprétation de l’article 4, paragraphe 1, de la directive 2008/104/CE du Parlement européen et du Conseil, du 19 novembre 2008, relative au travail intérimaire (JO L 327, p. 9).


			2. Cette demande a été présentée dans le cadre d’un litige opposant l’Auto- ja Kuljetusalan Työntekijäliitto AKT ry (ci-après l’« AKT »), un syndicat de salariés, à l’Öljytuote ry, une association patronale, et à Shell Aviation Finland Oy (ci-après « SAF »), une entreprise membre de cette association, au sujet des travailleurs intérimaires employés par cette dernière.


			[…]


			Le cadre juridique


			Le droit de l’Union


			La charte des droits fondamentaux de l’Union européenne


			4. L’article 28 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (ci-après la « Charte »), intitulé « Droit de négociation et d’actions collectives », dispose :


			« Les travailleurs et les employeurs, ou leurs organisations respectives, ont, conformément au droit de l’Union et aux législations et pratiques nationales, le droit de négocier et de conclure des conventions collectives aux niveaux appropriés et de recourir, en cas de conflits d’intérêts, à des actions collectives pour la défense de leurs intérêts, y compris la grève ».


			La directive 2008/104


			5. L’article 4 de la directive 2008/104, intitulé « Réexamen des interdictions ou restrictions », dispose :


			« 1. Les interdictions ou restrictions concernant le recours aux travailleurs intérimaires sont uniquement justifiées par des raisons d’intérêt général tenant, notamment, à la protection des travailleurs intérimaires, aux exigences de santé et de sécurité au travail ou à la nécessité d’assurer le bon fonctionnement du marché du travail, et d’empêcher les abus.


			2. Au plus tard le 5 décembre 2011, les États membres, après consultation des partenaires sociaux, réexaminent, conformément à la législation, aux conventions collectives et aux pratiques nationales, les restrictions ou interdictions applicables au travail intérimaire afin de vérifier si elles restent justifiées par les raisons visées au paragraphe 1.


			3. Lorsque les restrictions et interdictions précitées sont prévues par des conventions collectives, le réexamen visé au paragraphe 2 peut être réalisé par les partenaires sociaux qui ont négocié la convention considérée.


			[…]


			5. Les États membres informent la Commission du résultat du réexamen visé aux paragraphes 2 et 3 au plus tard le 5 décembre 2011 ».


			Le droit finlandais


			Les actes législatifs


			6. La directive 2008/104 a été transposée en droit finlandais par la modification des lois 55/2001 sur le contrat de travail [työsopimuslaki (55/2001)] et 1146/1999 sur les travailleurs détachés [lähetetyistä työntekijöistä annettu laki (1146/1999)].


			7. Ainsi que l’indique la juridiction de renvoi, il ressort de l’exposé des motifs du projet de loi modificative que le gouvernement finlandais a considéré l’obligation de réexamen visée à l’article 4 de la directive 2008/104 comme une exigence administrative ponctuelle de réexaminer les restrictions et les interdictions concernant le recours au travail intérimaire et d’informer la Commission du résultat de ce réexamen. Ainsi que le souligne la juridiction de renvoi, selon ce projet, ledit article 4 n’impose pas aux États membres de modifier leur législation, même dans le cas où une restriction du recours au travail intérimaire ne pourrait être justifiée par des raisons d’intérêt général.


			8. Le 29 novembre 2011, le gouvernement finlandais a communiqué à la Commission les résultats du réexamen prévu à l’article 4, paragraphes 2 et 3, de la directive 2008/104.


			Les conventions collectives


			9. La convention collective générale conclue en 1997 entre les organisations centrales représentant respectivement les employeurs et les syndicats (3) (ci-après la « convention générale de 1997 ») stipule, à son article 8, paragraphe 3 :


			« Les entreprises doivent limiter le recours au travail intérimaire à l’amortissement des pointes de travail ou à d’autres tâches, limitées dans le temps ou leur nature, que, pour des raisons d’urgence, de durée limitée, de compétences professionnelles, d’emploi d’instruments spécialisés ou d’autres raisons similaires, elles ne peuvent pas faire effectuer par leur propre personnel.


			Le louage de main-d’œuvre est une pratique déloyale si les travailleurs intérimaires employés par les entreprises qui ont recours à une main-d’œuvre extérieure effectuent pendant une longue durée le travail normal de l’entreprise, aux côtés des travailleurs permanents de celle-ci, et sont placés sous la même direction.


			[…] »


			10. La convention collective du secteur des camions-citernes et des produits pétroliers (ci-après la « convention sectorielle ») contient une disposition analogue à sa clause 29, paragraphe 1.


			[…]


			Le litige au principal et les questions préjudicielles


			12. SAF est une entreprise qui livre du carburant à plusieurs aéroports situés en Finlande. Ses employés ont pour mission de remplir le réservoir des avions ainsi que d’effectuer un contrôle de qualité et d’autres tâches d’assistance aux avions dans ces aéroports.


			13. En vertu d’un contrat conclu au cours de l’année 2010 avec l’entreprise de travail intérimaire Ametro Oy, SAF avait l’obligation de recourir à du personnel intérimaire employé par cette dernière pour remplacer ses travailleurs en congé de maladie ou pour faire face aux surcharges de travail. Avant l’année 2010, SAF avait recours au personnel d’une autre entreprise de travail intérimaire pour l’accomplissement de ces tâches.


			14. Par son recours devant le työtuomioistuin (tribunal du travail), l’AKT demande la condamnation de l’Öljytuote ry et de SAF au paiement de la pénalité financière visée à l’article 7 de la loi sur les conventions collectives, au motif de la violation de l’article 29, paragraphe 1, de la convention collective applicable. L’AKT soutient que, depuis l’année 2008, SAF emploie, de manière permanente et sans interruption, de la main-d’œuvre intérimaire pour effectuer des tâches totalement identiques à celles effectuées par ses propres travailleurs, ce qui constituerait un usage déloyal de main-d’œuvre intérimaire au sens de cette dernière disposition. Les travailleurs intérimaires seraient, en effet, affectés aux activités normales de l’entreprise, aux côtés des travailleurs permanents de celle-ci, et placés sous la même direction, alors qu’ils n’auraient pas de compétences professionnelles particulières. En outre, ces travailleurs intérimaires représenteraient un volume considérable en termes d’années de travail par travailleur.


			15. Les défenderesses au principal estiment, en revanche, que le recours à des travailleurs intérimaires est justifié par des motifs légitimes, dès lors qu’il vise pour l’essentiel à assurer le remplacement des travailleurs pendant les périodes de congé annuel et de congé de maladie. Elles font également valoir que l’article 29, paragraphe 1, de la convention collective applicable n’est pas conforme à l’article 4, paragraphe 1, de la directive 2008/104. En effet, cette disposition conventionnelle ne concernerait ni la protection des travailleurs intérimaires ni les nécessités de la santé et de la sécurité du travail de ces derniers. Elle ne garantirait pas non plus le fonctionnement fluide du marché du travail et n’empêcherait pas les pratiques abusives. Par ailleurs, cette disposition comporterait des interdictions et des restrictions privant les employeurs de la possibilité de choisir les meilleures formes d’embauche pour leurs activités et restreindrait la possibilité, pour les sociétés de travail intérimaire, de proposer leurs services aux entreprises. Même si cette directive ne le prévoit pas expressément, les juridictions nationales devraient écarter l’application des interdictions et des restrictions en matière de travail intérimaire qui sont contraires aux objectifs de ladite directive.


			16. Le työtuomioistuin souhaite, avant de se prononcer sur le litige pendant devant lui, que la portée de l’obligation énoncée à l’article 4, paragraphe 1, de la directive 2008/104 soit précisée par la Cour.


			17. À cet égard, cette juridiction estime qu’il ne peut certes être exclu que cette disposition, lue en combinaison avec l’obligation de réexamen visée aux autres paragraphes du même article, se borne à imposer une simple obligation procédurale de réexamen unique. Cependant, il ressortirait plutôt du libellé de celle-ci qu’elle s’oppose aux interdictions ou aux restrictions en matière de travail intérimaire, à moins qu’elles ne soient justifiées par les motifs d’intérêt général qui y sont mentionnés. En tant que disposition autonome, l’article 4, paragraphe 1, de la directive 2008/104 imposerait donc aux États membres de veiller à ce que leurs ordres juridiques ne comportent pas de telles interdictions ou restrictions.


			18. Selon ladite juridiction, la réalisation de l’objectif énoncé à l’article 2 de cette directive, consistant à reconnaître les entreprises de travail intérimaire comme des employeurs, tout en tenant compte de la nécessité d’établir un cadre approprié d’utilisation du travail intérimaire en vue de contribuer efficacement à la création d’emplois et au développement de formes souples de travail, pourrait rester lettre morte si l’article 4, paragraphe 1, de ladite directive n’avait pas cette portée. De surcroît, la directive 2008/104, conformément à son considérant 22, devrait être lue en combinaison avec les articles 49 TFUE et 56 TFUE relatifs à la libre prestation de services et à la liberté d’établissement. Or, les restrictions prévues à l’article 29, paragraphe 1, de la convention collective applicable, qui portent sur la mise à disposition de travailleurs intérimaires tant par une entreprise établie en Finlande que par une entreprise établie dans un autre État membre, sembleraient contraires à ces dispositions.


			19. Si cette dernière interprétation était retenue, il serait nécessaire de vérifier si l’article 4, paragraphe 1, de la directive 2008/104 s’oppose à cette règle de droit national et, dans l’affirmative, d’examiner dans quelle mesure, en l’absence de toute mesure de droit interne transposant cette disposition de ladite directive, un particulier pourrait invoquer à l’encontre d’un autre particulier l’incompatibilité de cette règle de droit national avec cette disposition.


			20. Dans ces conditions, le työtuomioistuin a décidé de surseoir à statuer et de poser à la Cour les questions préjudicielles suivantes :


			« 1) Convient-il d’interpréter l’article 4, paragraphe 1, de la directive 2008/104 en ce sens qu’il impose aux autorités nationales, y compris aux juridictions, une obligation continue de s’assurer, par les moyens mis à leur disposition, qu’il n’existe pas de dispositions légales ou de clauses de conventions collectives nationales qui soient contraires aux règles fixées par cette directive, ou, s’il en existe, qu’elles ne sont pas appliquées ?


			2) Convient-il d’interpréter l’article 4, paragraphe 1, de la directive 2008/104 en ce sens qu’il s’oppose à une réglementation nationale selon laquelle l’emploi de main-d’œuvre intérimaire n’est autorisé que dans certains cas précis, afin de répondre à des surcharges de travail ou d’effectuer les tâches qu’une entreprise ne peut pas faire exécuter par ses propres salariés ? Est-il possible de qualifier de recours illicite au travail intérimaire l’affectation pendant une longue durée de travailleurs intérimaires aux activités ordinaires de l’entreprise, aux côtés des propres salariés de celle-ci ?


			3) Si la réglementation nationale est déclarée contraire à la directive 2008/104, quels sont les moyens dont une juridiction dispose afin de réaliser les objectifs de ladite directive, dès lors qu’est en cause une convention collective qui s’impose dans des relations entre parties privées ? ».


			Sur les questions préjudicielles


			21. Par sa première question, la juridiction de renvoi demande, en substance, si l’article 4, paragraphe 1, de la directive 2008/104 doit être interprété en ce sens qu’il impose aux autorités des États membres, y compris aux juridictions nationales, l’obligation de laisser inappliquée toute disposition de droit national comportant des interdictions ou des restrictions concernant le recours aux travailleurs intérimaires qui ne sont pas justifiées par des raisons d’intérêt général au sens dudit article 4, paragraphe 1.


			22. Selon les défenderesses au principal et le gouvernement hongrois, il ressort du libellé de l’article 4, paragraphe 1, de la directive 2008/104, en particulier de l’expression « sont uniquement justifiées », que cette disposition prohibe les interdictions ou les restrictions concernant le recours aux travailleurs intérimaires, à moins que celles-ci ne soient justifiées par des raisons d’intérêt général, engendrant ainsi clairement au profit de ces travailleurs, des entreprises de travail intérimaire et des entreprises utilisatrices des droits susceptibles d’être invoqués directement devant les autorités et les juridictions nationales.


			23. Il convient de relever qu’il ressort, certes, du libellé de cette disposition que les réglementations nationales qui comportent des interdictions ou des restrictions concernant le recours aux travailleurs intérimaires doivent être justifiées par des raisons d’intérêt général tenant, notamment, à la protection des travailleurs intérimaires, aux exigences de santé et de sécurité au travail ou à la nécessité d’assurer le bon fonctionnement du marché du travail et d’empêcher les abus.


			24. Cependant, afin de déterminer la portée exacte de l’article 4, paragraphe 1, de la directive 2008/104, il convient de procéder à une lecture globale de cet article 4, en tenant compte du contexte dans lequel il s’inscrit.


			25. Or, à cet égard, il y a lieu d’observer que ledit article 4, intitulé « Réexamen des interdictions ou restrictions », figure dans le chapitre concernant les dispositions générales de la directive 2008/104.


			26. Ainsi, d’une part, les paragraphes 2 et 3 de l’article 4 de la directive 2008/104 prévoient que les États membres, après consultation des partenaires sociaux, ou ces derniers, lorsque les interdictions ou les restrictions concernant le recours aux travailleurs intérimaires sont prévues par des conventions collectives qu’ils ont négociées, devaient procéder, au plus tard à la date du 5 décembre 2011, au réexamen de ces interdictions ou restrictions « afin de vérifier si elles restent justifiées par les raisons visées au paragraphe 1 ».


			27. D’autre part, les États membres étaient tenus, en vertu du paragraphe 5 de cet article 4, d’informer la Commission, au plus tard à la même date, du résultat de ce réexamen.


			28. Il en ressort ainsi que le paragraphe 1 dudit article 4, lu en combinaison avec les autres paragraphes de ce même article, s’adresse aux seules autorités compétentes des États membres, en leur imposant l’obligation de réexaminer leur réglementation nationale, afin de s’assurer que les interdictions ou les restrictions concernant le recours aux travailleurs intérimaires demeurent justifiées par des raisons d’intérêt général, ainsi que l’obligation d’informer la Commission du résultat de ce réexamen. De telles obligations ne peuvent être assurées par les juridictions nationales.


			29. Selon le résultat de ce réexamen, lequel devait être achevé à une date correspondant à celle de l’expiration du délai de transposition de la directive 2008/104 prévu à l’article 11, paragraphe 1, de celle-ci, les États membres, étant tenus de se conformer pleinement aux obligations leur incombant en vertu de l’article 4, paragraphe 1, de cette directive, ont pu être amenés à devoir modifier leur réglementation nationale relative au travail intérimaire.


			30. Toutefois, il n’en demeure pas moins que lesdits États sont libres, à cette fin, soit de supprimer les interdictions ou les restrictions qui ne pouvaient pas être justifiées au titre de cette disposition, soit d’adapter ces dernières afin qu’elles puissent être, le cas échéant, justifiées au titre de ladite disposition.


			31. Il s’ensuit que, considéré dans son contexte, l’article 4, paragraphe 1, de la directive 2008/104 doit être compris comme délimitant le cadre dans lequel doit se dérouler l’activité réglementaire des États membres en matière d’interdictions ou de restrictions concernant le recours aux travailleurs intérimaires et non comme imposant l’adoption d’une réglementation déterminée en la matière.


			32. Il convient, dès lors, de répondre à la première question que l’article 4, paragraphe 1, de la directive 2008/104 doit être interprété en ce sens :


			– qu’il s’adresse aux seules autorités compétentes des États membres, en leur imposant une obligation de réexamen afin de s’assurer du caractère justifié des éventuelles interdictions et restrictions concernant le recours au travail intérimaire, et, dès lors,


			– qu’il n’impose pas aux juridictions nationales l’obligation de laisser inappliquée toute disposition de droit national comportant des interdictions ou des restrictions concernant le recours aux travailleurs intérimaires qui ne sont pas justifiées par des raisons d’intérêt général au sens dudit article 4, paragraphe 1.


			33. Dans ces conditions, il n’est pas nécessaire de répondre aux deuxième et troisième questions.


			
Observations


			D’emblée, l’arrêt AKT retient l’attention en raison du coup de semonce qu’il paraît porter à la vénérable jurisprudence Simmenthal (1). 


			En l’espèce, un syndicat finlandais de travailleurs des transports, l’AKT, conteste le recours, à ses yeux, abusif à des travailleurs intérimaires par les entreprises de ce secteur. Cette pratique contreviendrait à l’article 29, paragraphe 1, de la convention collective applicable au terme duquel le recours au travail intérimaire doit demeurer exceptionnel (2). Se plaçant sur le terrain du droit finlandais, les défenderesses estiment, tout d’abord, que le recours à des travailleurs intérimaires répondait à des motifs légitimes, tels que le remplacement de travailleurs en congé annuel ou maladie. En outre, et sur le terrain du droit de l’Union, elles objectent l’inconventionnalité de la convention collective au regard de l’article 4 de la directive 2008/104.


			Il apparaît que les approches retenues par les droits finlandais et européen sont antagonistes : là où le premier interdit par principe le recours au travail intérimaire, le second l’admet, se bornant à assortir cette acceptation de principe d’interdictions devant être dûment justifiées par des raisons d’intérêt général. Dans ces conditions, le tribunal du travail de Finlande soulève, apparemment d’office, la question de la compatibilité des restrictions ainsi mises au recrutement de travailleurs intérimaires avec l’article 4, paragraphe 1, de la directive 2008/104. Le cas échéant, il se demande s’il ne devrait pas laisser inappliquée la convention collective. Rien que de très banal donc dans cette question qui a pourtant débouché sur un arrêt ambigu et pour le moins inattendu.


			En toute logique, la Cour de justice aurait dû procéder en deux temps. Elle aurait ainsi dû relever le caractère horizontal du litige – le défendeur n’étant pas un employeur public – et, forte de ce constat, s’en tenir au registre de l’interprétation conforme du droit national, voire, le cas échéant, à celui de la responsabilité de l’État pour violation du droit de l’Union. Étonnamment, elle n’a toutefois pas suivi son approche traditionnelle, sans que l’on puisse percevoir les raisons d’une démarche atypique.


			La Cour décide ainsi d’opter pour une interprétation contextuelle et élargit le périmètre d’analyse aux paragraphes 2 et 3 de l’article 4 de la directive 2008/104. Or, il ressort de ces deux paragraphes que chaque État membre, directement ou par le biais des partenaires sociaux, devait avoir procédé, pour le 5 décembre 2011, au réexamen des interdictions ou restrictions au recrutement de travailleurs intérimaires qui préexistaient dans son droit national. La Cour en conclut que, ainsi remis dans son contexte, le paragraphe 1 de l’article 4 de la directive 2008/104 « s’adresse aux seules autorités compétentes des États membres, en leur imposant l’obligation de réexaminer leur réglementation nationale, afin de s’assurer que les interdictions ou les restrictions concernant le recours aux travailleurs intérimaires demeurent justifiées par des raisons d’intérêt général, ainsi que l’obligation d’informer la Commission du résultat de ce réexamen. De telles obligations ne peuvent être assurées par les juridictions nationales » (3). Cette dernière affirmation paraît, de prime abord, inepte. On ne disconvient pas que les juridictions nationales ne sont peut-être pas les mieux placées pour apprécier si une interdiction de recourir au travail intérimaire répond à un motif d’intérêt général. Néanmoins, de là à prétendre qu’elles ne peuvent pas se livrer à une telle appréciation, il y a un gouffre que la Cour aurait été mieux inspirée de ne pas combler. Sont tout aussi discutables les conséquences que la Cour tire de l’affirmation selon laquelle « considéré dans son contexte, l’article 4, paragraphe 1, de la directive 2008/104 doit être compris comme délimitant le cadre dans lequel doit se dérouler l’activité réglementaire des États membres […] » (4). La nécessité d’une intervention des autorités normatives d’un État membre ne saurait empêcher un juge d’intervenir et de suppléer, à titre temporaire, la carence de l’État.


			Au regard de ces points des motifs, on peut relever la rédaction atténuée du dispositif de l’arrêt. La Cour y relève en effet que l’article 4, paragraphe 1, de la directive 2008/104 « n’impose pas aux juridictions nationales l’obligation de laisser inappliquée toute disposition de droit national comportant des interdictions ou des restrictions concernant le recours aux travailleurs intérimaires qui ne sont pas justifiées par des raisons d’intérêt général au sens dudit article 4, paragraphe 1 ». Or, par « n’impose pas aux juridictions nationales », il ne faut, en réalité, pas entendre « laisse toute loisir aux juridictions nationales de se déterminer » mais, bien au contraire, qu’il leur est « interdit » d’écarter le droit national inconventionnel.


			La Cour aurait, nous semble-t-il, dû soigner sa motivation et suivre son approche classique car seul le caractère horizontal du litige était susceptible de constituer un socle suffisamment solide pour justifier l’évincement du juge national, tant il paraît évident que l’article 4, paragraphe 1, de la directive 2008/104 est susceptible de produire un effet direct (5).


			Avec l’air de ne pas y toucher, la Cour de justice, siégeant en grande chambre de surcroît, donne l’impression de jeter en pâture le mythe de la plénitude de compétence du juge national (6). Avec l’arrêt AKT, on se situe en effet aux antipodes de la jurisprudence Simmenthal, mais aussi des solutions retenues dans les arrêts Salzburger Flughafen (7) ou même Weiser (8). Ce serait toutefois oublier que l’obligation faite au juge national de pallier les inactions ou erreurs du législateur national ne vaut, en présence d’une directive, que dans les relations verticales ascendantes. En surestimant le mythe de la plénitude de compétence du juge national, on avait presque fini par en oublier qu’il n’est opérant que dans un litige vertical ascendant lorsqu’une directive est impliquée.


			Comme si de rien n’était, la jurisprudence a d’ailleurs repris son cours normal peu après le prononcé de l’arrêt AKT. C’est ainsi que les références, expresses (9) ou implicites (10), à la jurisprudence Simmenthal ont resurgi dans les décisions de la Cour, dissipant ainsi les craintes que l’arrêt AKT avait fait naître. Il ne saurait donc être question de nier le « rôle essentiel joué par le pouvoir judiciaire dans la protection des droits que les particuliers tirent des règles du droit de l’Union » (11).


			Laurent Coutron
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							Mots-clés : Santé publique – Exclusion des cellules reproductrices, des tissus fœtaux et des tissus embryonnaires du champ d’application d’une réglementation nationale transposant des directives


							Cadre normatif : directive 2004/23/CE ; direc­tive 2006/17/CE ; directive 2006/86/CE


							Notes et observations : V. Michel, Europe, août 2015, comm. 292


						

					


				

			


			


			Extraits de l’arrêt


			1. Par sa requête, la Commission européenne demande à la Cour de constater que, en omettant d’inclure les cellules reproductrices et les tissus fœtaux et embryonnaires dans le domaine d’application des dispositions de droit national transposant la directive 2004/23/CE du Parlement européen et du Conseil, du 31 mars 2004, relative à l’établissement de normes de qualité et de sécurité pour le don, l’obtention, le contrôle, la transformation, la conservation, le stockage et la distribution des tissus et cellules humains (JO L 102, p. 48), la directive 2006/17/CE de la Commission, du 8 février 2006, portant application de la directive 2004/23/CE du Parlement européen et du Conseil concernant certaines exigences techniques relatives au don, à l’obtention et au contrôle de tissus et de cellules d’origine humaine (JO L 38, p. 40), et la directive 2006/86/CE de la Commission, du 24 octobre 2006, portant application de la directive 2004/23/CE du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les exigences de traçabilité, la notification des réactions et incidents indésirables graves, ainsi que certaines exigences techniques relatives à la codification, à la transformation, à la conservation, au stockage et à la distribution des tissus et cellules d’origine humaine (JO L 294, p. 32) (ci-après, ensemble, les « directives en cause »), la République de Pologne a manqué aux obligations qui lui incombent en vertu de l’article 31 de la directive 2004/23, des articles 3, sous b), 4, paragraphe 2, et 7 de la directive 2006/17, de l’annexe III de cette dernière directive ainsi que de l’article 11 de la directive 2006/86.


			[…]


			Appréciation de la Cour


			31. Il convient de relever d’emblée que la République de Pologne ne conteste pas que l’acte principal de transposition et les actes d’application, qui visaient à mettre en œuvre en droit polonais les directives en cause, n’ont pas assuré la transposition des dispositions de ces directives en ce que celles-ci concernent les tissus et cellules en cause. En revanche, elle fait valoir, en substance, que la transposition de ces dispositions à cet égard a été assurée par le biais d’un ensemble de textes émanant du pouvoir législatif, du pouvoir réglementaire ou même d’organisations nationales de praticiens en médecine.


			32. À cet égard, il y a lieu de relever que la République de Pologne a invoqué ces mesures de transposition pour la première fois au stade du mémoire en défense, ce qui ne saurait se concilier avec l’obligation de coopération loyale qui incombe aux États membres au titre de l’article 4, paragraphe 3, TUE (voir, en ce sens, arrêt Commission/Espagne, C-151/12, EU:C:2013:690, point 49).


			33. En effet, la Cour a déjà constaté que, si, dans le cadre d’une procédure en manquement en vertu de l’article 258 TFUE, il incombe à la Commission d’apporter à la Cour les éléments nécessaires à la vérification par celle-ci de l’existence dudit manquement, il appartient également aux États membres, en vertu dudit article 4, paragraphe 3, TUE, de lui faciliter l’accomplissement de sa mission. En outre, l’information concernant la transposition d’une directive que les États membres sont tenus de fournir à la Commission doit être claire et précise, et elle doit indiquer sans ambiguïté quelles sont les mesures législatives, réglementaires et administratives au moyen desquelles l’État membre considère avoir rempli les différentes obligations que lui impose la directive. En l’absence d’une telle information, la Commission n’est pas en mesure de vérifier si l’État membre a réellement et complètement mis en application la directive. Le manquement d’un État membre à cette obligation, que ce soit par une absence totale d’information ou par une information insuffisamment claire et précise, peut justifier, à lui seul, l’ouverture de la procédure de l’article 258 TFUE visant à la constatation de ce manquement (voir, en ce sens, arrêt Commission/Italie, C-456/03, EU:C:2005:388, points 26 et 27).


			34. Toutefois, en l’espèce, il convient d’observer que, bien que les mesures de transposition invoquées par la République de Pologne au stade du mémoire en défense n’aient pas été mentionnées par celle-ci au cours de la procédure précontentieuse, le présent recours a pour objet un manquement non pas à l’obligation d’information, mais à l’obligation de transposer les directives en cause dans le droit interne polonais, en ce qui concerne les tissus et cellules en cause. Il s’ensuit que le seul fait que la République de Pologne a omis d’informer la Commission, au cours de la procédure précontentieuse, de ce que, selon elle, ces directives avaient déjà fait l’objet d’une transposition complète dans le droit interne en vigueur ne saurait suffire à établir le manquement allégué (voir, en ce sens, arrêt Commission/Pologne, C-478/13, EU:C:2014:2253, point 33 et jurisprudence citée).


			35. Par voie de conséquence, pour autant que les actes invoqués par la République de Pologne dans son mémoire en défense étaient en vigueur à l’expiration du délai fixé dans l’avis motivé, ils doivent être pris en compte par la Cour pour apprécier la réalité de ce manquement (arrêt Commission/Pologne, C-478/13, EU:C:2014:2253, point 34 et jurisprudence citée).


			36. En l’espèce, il ressort des pièces du dossier que l’ensemble desdits actes, à l’exception de l’arrêté du ministre de la Santé du 14 juin 2013 relatif à la création d’un registre de la procréation médicalement assistée, était en vigueur à l’expiration du délai fixé dans l’avis motivé. Il y a donc lieu de vérifier si ces actes peuvent être considérés comme ayant assuré une transposition des directives en cause, en ce qui concerne les tissus et cellules en cause, comme le soutient la République de Pologne.


			37. À cet égard, il convient de rappeler qu’il découle d’une jurisprudence constante que les dispositions d’une directive doivent être mises en œuvre avec une force contraignante incontestable ainsi qu’avec la spécificité, la précision et la clarté requises, afin que soit satisfaite l’exigence de sécurité juridique (voir, notamment, arrêt Commission/Grèce, C-81/07, EU:C:2008:172, point 19 et jurisprudence citée). Ce principe de sécurité juridique exige une publicité adéquate pour les mesures nationales adoptées en application d’une réglementation de l’Union de manière à permettre que les sujets de droit concernés par de telles mesures seront à même de connaître l’étendue de leurs droits et obligations dans le domaine particulier régi par le droit de l’Union (arrêt Commission/Belgique, C-415/01, EU:C:2003:118, point 21).


			38. Il n’en demeure pas moins que, selon les termes mêmes de l’article 288, troisième alinéa, TFUE, les États membres bénéficient du choix de la forme et des moyens de mise en œuvre des directives permettant de garantir au mieux le résultat auquel ces dernières tendent. Il ressort également de cette disposition que la transposition en droit interne d’une directive n’exige pas nécessairement une action législative dans chaque État membre. Ainsi, une reprise formelle des prescriptions d’une directive dans une disposition légale expresse et spécifique n’est pas toujours requise, la mise en œuvre d’une directive pouvant, en fonction du contenu de celle-ci, se satisfaire d’un contexte juridique général. En particulier, l’existence de principes généraux de droit constitutionnel ou administratif peut rendre superflue la transposition par des mesures législatives ou réglementaires spécifiques à condition, toutefois, que ces principes garantissent effectivement la pleine application de la directive par l’administration nationale et que, au cas où la disposition en cause de la directive vise à créer des droits pour les particuliers, la situation juridique découlant de ces principes soit suffisamment précise et claire et que les bénéficiaires soient mis en mesure de connaître la plénitude de leurs droits et obligations ainsi que, le cas échéant, de s’en prévaloir devant les juridictions nationales (voir, notamment, arrêt Commission/France, C-296/01, EU:C:2003:626, point 55 et jurisprudence citée).


			39. C’est à la lumière de cette jurisprudence qu’il convient d’examiner le grief de la Commission.


			40. Tout d’abord, la Cour a déjà constaté qu’il importe, dans chaque cas d’espèce, de déterminer la nature des dispositions, prévues par une directive, sur lesquelles porte le recours en manquement en vue de mesurer l’étendue de l’obligation de transposition incombant aux États membres (arrêt Commission/Luxembourg, C-32/05, EU:C:2006:749, point 36).


			41. En l’espèce, il convient de noter que les directives en cause se caractérisent par leur contenu hautement technique et par le fait qu’elles imposent des obligations très précises aux États membres dans le but d’assurer une protection élevée de la santé publique.


			42. La République de Pologne fait néanmoins valoir que le contexte juridique général existant en Pologne est suffisant pour permettre la réalisation des objectifs poursuivis par lesdites directives et insiste, dans son mémoire en duplique, sur le fait que les dispositions qui, dans ces directives, sont relatives aux tissus et cellules en cause ne créent pas de droits pour les patients, mais visent à assurer la sécurité et la protection de ces derniers lorsque ces tissus et cellules sont manipulés. À cet égard, cet État membre soutient que, du point de vue de la protection des intérêts légaux du patient, il importe avant tout que celui-ci, sur la base de la législation nationale, puisse disposer de moyens appropriés dans le cas où il est porté atteinte à ses droits et à sa sécurité.


			43. Or, il découle des considérants 1, 2 et 4 de la directive 2004/23 que les directives en cause, prises dans leur ensemble, visent à assurer une protection élevée de la santé publique, dans la mesure où elles sont destinées à mettre en place un cadre unifié en vue de garantir des normes élevées de qualité et de sécurité en ce qui concerne l’obtention, le contrôle, la transformation, le stockage et la distribution des tissus et cellules humains, afin, notamment, de prévenir la transmission de maladies.


			44. Les directives en cause visent également à imposer un certain nombre d’obligations spécifiques aux personnes et aux établissements qui utilisent des tissus ou cellules humains régis par ces directives. À cet égard, l’article 27 de la directive 2004/23 prévoit que les dispositions nationales prises en application de celle-ci doivent faire l’objet d’un régime de sanctions effectives, proportionnées et dissuasives.


			45. En l’occurrence, il est constant que l’acte principal de transposition exclut expressément les tissus et cellules en cause de son champ d’application, cette lacune étant toutefois, selon la République de Pologne, comblée par l’existence de plusieurs actes déjà en vigueur dans l’ordre juridique national.


			46. Toutefois, il convient de constater que certains desdits actes ne constituent, selon leurs intitulés mêmes, que des « lignes directrices » ou « recommandations » et, dès lors, ne sont pas revêtus de la force contraignante incontestable exigée par la jurisprudence rappelée au point 37 du présent arrêt.


			47. En plus, il ressort des mémoires déposés par la République de Pologne devant la Cour que les actes, dont cet État membre se prévaut pour prétendre qu’elle a dûment transposé les directives en cause, sont de natures juridiques diverses et comprennent tant des actes non contraignants que des dispositions généralement applicables dans les domaines du droit pénal et du droit civil. Or, eu égard à la portée spécifique des obligations édictées par les directives en cause et à l’objectif de protection de la santé publique qu’elles poursuivent, la transposition de ces directives par une multiplicité d’actes combinée à l’exclusion de certains types de tissus et de cellules du champ d’application de l’acte principal de transposition, alors même que ceux-ci relèvent desdites directives, ne correspond pas aux exigences de spécificité, de précision et de clarté, qui découlent de la jurisprudence rappelée au point 37 du présent arrêt. Dans ces circonstances, les sujets de droit concernés par le cadre unifié prévu par les directives en cause ne sont pas mis en mesure, sur la seule base de ces mêmes actes, de connaître la plénitude de leurs droits et obligations avec la sécurité juridique requise par la jurisprudence de la Cour.


			48. Force est ainsi de constater que la République de Pologne n’a pas démontré qu’une transposition desdites directives par l’adoption des mesures législatives ou réglementaires spécifiques aurait été superflue en ce qui concerne les tissus et cellules en cause.


			49. Enfin, il était en tout état de cause nécessaire pour la République de Pologne d’adopter un acte positif de transposition, étant donné que l’article 31 de la directive 2004/23, l’article 7 de la directive 2006/17 et l’article 11 de la directive 2006/86 prévoient expressément l’obligation pour les États membres d’assurer que les dispositions de transposition de ces directives contiennent une référence à celles-ci ou soient accompagnées d’une telle référence lors de leur publication officielle (voir, en ce sens, arrêt Commission/Espagne, C-360/95, EU:C:1997:624, point 13).


			50. Il y a lieu, en l’espèce, de constater que, s’agissant des tissus et cellules en cause, la République de Pologne n’a pas respecté cette obligation.


			51. Au vu de l’ensemble des considérations qui précèdent, il convient de constater que, en omettant d’inclure les cellules reproductrices et les tissus fœtaux et embryonnaires dans le domaine d’application des dispositions de droit national transposant les directives en cause, la République de Pologne a manqué aux obligations qui lui incombent en vertu de l’article 31 de la directive 2004/23, des articles 3, sous b), 4, paragraphe 2, et 7 de la directive 2006/17, de l’annexe III de cette dernière directive ainsi que de l’article 11 de la directive 2006/86.


			
Observations


			L’arrêt rendu le 11 juin 2015 permet à la Cour de justice de rappeler les obligations qui pèsent sur les États au titre de la transposition des directives. En vertu de la jurisprudence de la Cour de justice, les dispositions d’une directive doivent être mises en œuvre avec une force contraignante incontestable ainsi qu’avec la spécificité, la précision et la clarté requises, afin que soit satisfaite l’exigence de sécurité juridique (1). Les mesures nationales de transposition doivent aussi, pour respecter le principe de sécurité juridique, faire l’objet d’une publicité adéquate afin de permettre aux sujets de droit concernés par de telles mesures de connaître l’étendue de leurs droits et obligations dans le domaine particulier régi par le droit de l’Union (2). Selon l’article 288, alinéa 3, TFUE, les États bénéficient cependant du choix de la forme et des moyens de la mesure de transposition. À ce titre, la transposition d’une directive n’exige pas nécessairement une reprise formelle et textuelle des dispositions de celle-ci dans une disposition légale ou réglementaire expresse et spécifique, et peut se satisfaire d’un contexte juridique général, dès lors que celui-ci en assure effectivement la pleine application d’une façon suffisamment claire et précise (3). Ainsi, l’existence de principes généraux de droit constitutionnel ou administratif peut rendre superflue la transposition par des mesures législatives ou réglementaires spécifiques. Mais encore faut-il que ces principes garantissent effectivement la pleine application de la directive par l’administration nationale et que, au cas où la disposition en cause de la directive vise à créer des droits pour les particuliers, la situation juridique qui en découle soit suffisamment précise et claire et que les bénéficiaires soient mis en mesure de connaître la plénitude de leurs droits et obligations ainsi que, le cas échéant, de s’en prévaloir devant les juridictions nationales (4). 


			Par son arrêt du 11 juin 2015, la Cour de justice rappelle que l’étendue de l’obligation de transposition qui pèse sur les États membres est déterminée en fonction de la nature des dispositions de la directive et que certaines directives, en raison de leur contenu et l’objectif qu’elles poursuivent, ne peuvent être transposées que dans une disposition légale expresse et spécifique.


			En l’espèce, la Cour de justice est saisie, par la Commission, d’un recours en manquement contre la République de Pologne. La Commission reproche à la Pologne de ne pas avoir correctement transposé les directives 2004/23/CE, 2006/17/CE et 2006/86/CE relatives à l’établissement de normes de qualité et de sécurité pour le don, l’obtention, le contrôle, la transformation, la conservation, le stockage et la distribution des tissus et cellules humains, en omettant d’inclure, dans l’acte spécifique de transposition, les cellules reproductrices et les tissus fœtaux et embryonnaires. La République de Pologne ne conteste pas que l’acte principal de transposition de ces directives exclut les cellules reproductrices et les tissus fœtaux et embryonnaires. Mais selon elle, la transposition des directives, s’agissant de ces cellules et de ces tissus, est assurée par une vingtaine d’actes déjà en vigueur émanant du législateur, du pouvoir règlementaire et d’organisations nationales de praticiens en médecine.


			Avant de procéder à une analyse des actes invoqués par la République de Pologne, la Cour de justice met en avant la spécificité des directives en cause en l’espèce. Celles-ci se caractérisent par leur contenu hautement technique et par le fait qu’elles imposent des obligations très précises aux personnes et aux établissements qui utilisent des tissus ou cellules humains dans le but d’assurer une protection élevée de la santé publique. Elle s’intéresse ensuite aux actes nationaux, qui selon la Pologne, assureraient la transposition des dispositions des directives sur les cellules reproductrices et les tissus fœtaux et embryonnaires. Elle établit que certains de ces actes ne constituent pas des actes revêtus de la force contraignante incontestable qui doit caractériser toute mesure de transposition. Elle constate aussi que les exigences de précision, de spécificité et de clarté ne sont pas remplies. En effet, la transposition des directives est assurée par un acte spécifique de transposition qui exclut les cellules reproductrices et les tissus fœtaux et embryonnaires et par une multiplicité d’actes de nature juridique différente qui sont censés transposer les directives en ce qui concerne ces cellules et tissus spécifiques. Il ressort du raisonnement de la Cour de justice que, en raison de la nature spécifique des dispositions qu’elles contiennent et de l’objectif de protection de santé publiques qu’elles poursuivent, la transposition des directives en cause doit être faite par des dispositions spécifiques. Ainsi, selon la Cour de justice, la Pologne n’a pas démontré qu’une transposition desdites directives par l’adoption des mesures législatives ou réglementaires spécifiques aurait été superflue en ce qui concerne les tissus et cellules en cause. Ce constat est conforté par le libellé même des directives puisque l’article 31 de la directive 2004/23, l’article 7 de la directive 2006/17 et l’article 11 de la directive 2006/86 prévoient expressément l’obligation pour les États membres d’assurer que les dispositions de transposition de ces directives contiennent une référence à celles-ci ou soient accompagnées d’une telle référence lors de leur publication officielle.
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			Extraits de l’arrêt

			[…]

			30. Par sa question, la juridiction de renvoi demande, en substance, si le point 2.1 de l’annexe III de la directive 2004/33 doit être interprété en ce sens que le critère d’exclusion permanente du don de sang visé à cette disposition et relatif au comportement sexuel exposant au risque de contracter des maladies infectieuses graves transmissibles par le sang s’oppose à ce qu’un État membre prévoit une contre-indication permanente au don de sang pour les hommes ayant eu des rapports sexuels avec des hommes.

			[…]

			39. S’agissant de cette exclusion permanente, il convient de relever que l’expression « sujets dont le comportement sexuel les expose à un risque » de contracter des maladies infectieuses figurant au point 2.1 de l’annexe III de la directive 2004/33 ne détermine pas de façon précise les personnes ou les catégories de personnes concernées par ladite exclusion, ce qui laisse une marge d’appréciation aux États membres dans l’application de cette disposition.

			40. Partant, il convient d’examiner dans quelle mesure la contre-indication permanente prévue par le droit français dans la situation d’un « homme ayant eu des rapports sexuels avec un homme » répond à l’exigence de l’existence du « risque élevé » visé au point 2.1 de l’annexe III de la directive 2004/33 tout en respectant les droits fondamentaux reconnus par l’ordre juridique de l’Union.

			41. En effet, selon une jurisprudence constante de la Cour, les exigences découlant de la protection desdits droits fondamentaux lient les États membres lorsqu’ils mettent en œuvre la réglementation de l’Union, de sorte que ceux-ci sont tenus d’appliquer cette réglementation dans des conditions qui ne méconnaissent pas lesdites exigences (voir, en ce sens, arrêt Parlement/Conseil, C-540/03, EU:C:2006:429, point 105 et jurisprudence citée). Dans ce contexte, les États membres doivent notamment veiller à ne pas se fonder sur une interprétation d’un texte du droit dérivé qui entrerait en conflit avec ces droits fondamentaux (voir arrêts Ordre des barreaux francophones et germanophone e.a., C-305/05, EU:C:2007:383, point 28, ainsi que O e.a., C-356/11 et C-357/11, EU:C:2012:776, point 78).

			42. En premier lieu, en ce qui concerne l’appréciation de l’existence d’un risque élevé de contracter des maladies infectieuses graves transmissibles par le sang, il convient de prendre en compte la situation épidémiologique en France, qui présenterait un caractère spécifique selon le gouvernement français et la Commission, lesquels se réfèrent aux données fournies par l’Institut de veille sanitaire français. Il ressortirait de ces données que la quasi-totalité des contaminations par le VIH, pour la période allant de l’année 2003 à l’année 2008, est due à un rapport sexuel et que les hommes ayant des relations sexuelles avec des hommes représentent la population la plus touchée correspondant à 48 % des nouvelles contaminations. Sur la même période, si l’incidence globale de l’infection par le VIH a baissé, notamment en ce qui concerne les rapports hétérosexuels, elle n’aurait pas diminué pour les hommes ayant des relations sexuelles avec des hommes. En outre, ceux-ci représentaient, toujours sur la même période, la population la plus touchée par la contamination par le VIH, avec un taux d’incidence de 1 % par an, qui serait 200 fois supérieur à celui de la population hétérosexuelle française.

			43. La Commission se réfère également à un rapport établi par le Centre européen de prévention et de contrôle des maladies, lequel a été institué par le règlement (CE) n° 851/2004 du Parlement européen et du Conseil, du 21 avril 2004 (JO L 142, p. 1). Selon ce rapport, intitulé « Men who have sex with men (MSM), Monitoring implementation of the Dublin Declaration on Partnership to Fight HIV/AIDS in Europe and Central Asia : 2012 progress », publié au mois d’octobre 2013, c’est en France que la prévalence du VIH au sein du groupe des hommes ayant eu des rapports sexuels avec des hommes serait la plus élevée parmi tous les États étudiés.

			44. Il appartient à la juridiction de renvoi de vérifier si, à la lumière des connaissances médicales, scientifiques et épidémiologiques actuelles, les données figurant au point 42 du présent arrêt sont fiables et, si tel est le cas, si elles sont toujours pertinentes.

			45. En second lieu, dans l’hypothèse où ladite juridiction viendrait à conclure, notamment en considération desdites données, que les autorités nationales ont raisonnablement pu considérer qu’il existe, en France, un risque élevé de contracter des maladies infectieuses graves transmissibles par le sang, au sens du point 2.1 de l’annexe III de la directive 2004/33, dans la situation d’un homme ayant eu des rapports sexuels avec un homme, il y a lieu d’examiner si, et à quelles conditions, une contre-indication permanente au don de sang telle que celle en cause au principal pourrait être conforme aux droits fondamentaux reconnus par l’ordre juridique de l’Union.

			46. À cet égard, il convient de rappeler que le champ d’application de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (ci-après la « Charte »), pour ce qui est de l’action des États membres, est défini à l’article 51, paragraphe 1, de celle-ci, aux termes duquel les dispositions de la Charte s’adressent aux États membres « uniquement lorsqu’ils mettent en œuvre le droit de l’Union ».

			47. En l’occurrence, l’arrêté du 12 janvier 2009, qui se réfère expressément à la directive 2004/33 dans ses visas, met en œuvre le droit de l’Union.

			48. En conséquence, ledit arrêté doit, parmi les dispositions de la Charte, respecter notamment l’article 21, paragraphe 1, de celle-ci, aux termes duquel est interdite toute discrimination fondée notamment sur l’orientation sexuelle. Cet article 21, paragraphe 1, est une expression particulière du principe d’égalité de traitement, qui constitue un principe général du droit de l’Union, consacré à l’article 20 de la Charte (voir, en ce sens, arrêts Römer, C-147/08, EU:C:2011:286, point 59, et Glatzel, C-356/12, EU:C:2014:350, point 43).

			49. Or, à cet égard, en prenant comme critère d’une contre-indication permanente au don de sang le fait d’être un « homme ayant eu une relation sexuelle avec un homme », le tableau B de l’annexe II de l’arrêté du 12 janvier 2009 détermine l’exclusion du don de sang en fonction de l’orientation homosexuelle des donneurs masculins qui, en raison du fait qu’ils ont entretenu une relation sexuelle correspondant à cette orientation, subissent un traitement moins favorable que les personnes hétérosexuelles masculines.

			50. Dans ces conditions, l’arrêté du 12 janvier 2009 est susceptible de comporter, à l’égard des personnes homosexuelles, une discrimination fondée sur l’orientation sexuelle, au sens de l’article 21, paragraphe 1, de la Charte.

			51. Il convient dès lors d’examiner si la contre-indication permanente au don de sang prévue par l’arrêté du 12 janvier 2009 pour un homme ayant eu des rapports sexuels avec un homme remplit néanmoins les conditions posées par l’article 52, paragraphe 1, de la Charte pour être justifiée.

			52. Conformément à cette disposition, toute limitation de l’exercice des droits et des libertés reconnus par la Charte doit être prévue par la loi et respecter le contenu essentiel de ces droits et de ces libertés. En outre, selon cette même disposition, dans le respect du principe de proportionnalité, des limitations ne peuvent être apportées que si elles sont nécessaires et répondent effectivement à des objectifs d’intérêt général reconnus par l’Union ou au besoin de protection des droits et des libertés d’autrui.

			53. En l’occurrence, il est constant que la contre-indication permanente du don du sang pour un homme ayant eu des rapports sexuels avec un homme, qui constitue une limitation de l’exercice des droits et des libertés reconnus par la Charte, doit être considérée comme étant prévue par la loi, au sens de l’article 52, paragraphe 1, de la Charte, dès lors qu’elle résulte de l’arrêté du 12 janvier 2009.

			54. En outre, cette limitation respecte le contenu essentiel du principe de non-discrimination. En effet, ladite limitation ne remet pas en cause ce principe en tant que tel dans la mesure où elle ne porte que sur la question, de portée limitée, des exclusions du don de sang en vue de protéger la santé des receveurs.

			55. Cependant, il y a encore lieu de vérifier si la même limitation répond à un objectif d’intérêt général, au sens de l’article 52, paragraphe 1, de la Charte, et si, dans l’affirmative, elle respecte le principe de proportionnalité au sens de cette disposition.

			56. À cet égard, il importe de rappeler que la directive 2004/33 porte application de la directive 2002/98. Cette dernière directive, conformément à sa base juridique, à savoir l’article 152, paragraphe 4, sous a), CE, a pour objectif la protection de la santé publique.

			57. En l’occurrence, l’exclusion permanente du don de sang vise à réduire au minimum le risque de transmission d’une maladie infectieuse aux receveurs. Cette exclusion contribue par conséquent à l’objectif général d’assurer un niveau élevé de protection de la santé humaine, qui constitue un objectif reconnu par l’Union à l’article 152 CE, et notamment aux paragraphes 4, sous a), et 5 de cet article, ainsi qu’à l’article 35, seconde phrase, de la Charte, qui exigent qu’un niveau élevé de protection de la santé humaine soit assuré dans la définition et la mise en œuvre de l’ensemble des politiques et des actions de l’Union.

			58. S’agissant du principe de proportionnalité, il résulte de la jurisprudence de la Cour que les mesures prévues par la législation nationale ne doivent pas excéder les limites de ce qui est approprié et nécessaire à la réalisation des objectifs légitimement poursuivis par cette législation, étant entendu que, lorsqu’un choix s’offre entre plusieurs mesures appropriées, il convient de recourir à la moins contraignante de celles-ci et que les inconvénients causés ne doivent pas être démesurés par rapport aux objectifs visés (voir arrêts ERG e.a., C-379/08 et C-380/08, EU:C:2010:127, point 86 ; Urbán, C-210/10, EU:C:2012:64, point 24, ainsi que Texdata Software, C-418/11, EU:C:2013:588, point 52).

			59. Dans une affaire telle que celle au principal, ce principe n’est respecté que si un niveau élevé de protection de la santé des receveurs ne peut pas être assuré par des techniques efficaces de détection du VIH et moins contraignantes que l’interdiction permanente du don de sang pour l’ensemble du groupe constitué des hommes ayant eu des rapports sexuels avec des hommes.

			60. En effet, d’une part, il ne peut pas être exclu que, même en présence d’un comportement sexuel exposant à un risque élevé de contracter des maladies infectieuses graves transmissibles par le sang, au sens du point 2.1 de l’annexe III de la directive 2004/33, lequel concerne le risque de transmission de telles maladies entre les partenaires à la suite d’un rapport sexuel, il existe des techniques efficaces pour assurer un niveau élevé de protection de la santé des receveurs.

			61. À cet égard, ainsi qu’il ressort notamment de l’article 21 de la directive 2002/98, afin d’assurer la qualité et la sécurité du sang et des composants sanguins, chaque don de sang doit être contrôlé conformément aux exigences énoncées à l’annexe IV de cette directive, étant entendu que ces exigences sont appelées à évoluer au gré du progrès scientifique et technique (arrêt Humanplasma, C-421/09, EU:C:2010:760, point 42). Aux termes de cette annexe IV, des tests de dépistage du VIH I/II doivent notamment être effectués chez les donneurs.

			62. Le gouvernement français et la Commission relèvent néanmoins que, dans l’état actuel de la science, il existe une « fenêtre silencieuse », période qui suit une infection virale et pendant laquelle les marqueurs biologiques utilisés dans le cadre du dépistage du don de sang restent négatifs malgré l’infection du donneur. Ce seraient donc les infections récentes qui présentent un risque de non-détection lors des tests de dépistage et, par conséquent, de transmission du VIH au receveur.

			63. Il appartient à la juridiction de renvoi de vérifier si, dans une telle situation et dans le cadre du respect du principe de proportionnalité, il existe des techniques efficaces de détection du VIH pour éviter la transmission aux receveurs d’un tel virus, les tests devant être pratiqués selon les procédures scientifiques et techniques les plus récentes, conformément au considérant 29 de la directive 2002/98.

			64. En particulier, il appartient à la juridiction de renvoi de vérifier si les progrès de la science ou de la technique sanitaire, en prenant notamment en compte le coût d’une mise en quarantaine systématique des dons émanant des hommes ayant eu des rapports sexuels avec des hommes ou celui d’une détection systématique du VIH pour tous les dons de sang, permettent d’assurer un niveau élevé de protection de la santé des receveurs, sans que la charge qui en résulte soit démesurée par rapport aux objectifs de protection de la santé visés.

			65. D’autre part, à supposer que, dans l’état actuel de la science, il n’existe pas de technique répondant aux conditions posées aux points 63 et 64 du présent arrêt, une contre-indication permanente du don de sang pour l’ensemble du groupe constitué des hommes ayant eu des rapports sexuels avec des hommes n’est proportionnée que s’il n’existe pas de méthodes moins contraignantes pour assurer un niveau élevé de protection de la santé des receveurs.

			66. À cet égard, il appartient notamment à la juridiction de renvoi d’examiner si le questionnaire et l’entretien individuel avec un professionnel du secteur médical prévus à l’annexe II, partie B, point 2, de la directive 2004/33 peuvent permettre d’identifier plus précisément les comportements présentant un risque pour la santé des receveurs, afin d’établir une contre-indication moins contraignante qu’une contre-indication permanente pour l’ensemble du groupe constitué des hommes ayant eu des rapports sexuels avec un homme.

			67. En ce sens, ainsi que l’a relevé M. l’avocat général au point 61 de ses conclusions, la juridiction de renvoi doit notamment vérifier si des questions ciblées concernant le délai écoulé depuis le dernier rapport sexuel par rapport à la durée de la « fenêtre silencieuse », le caractère stable de la relation de la personne concernée ou le caractère protégé des rapports sexuels permettraient d’évaluer le niveau de risque que présente individuellement chaque donneur en raison de son propre comportement sexuel.

			68. Dans ces conditions, il y a lieu de conclure que, dans l’hypothèse où des techniques efficaces de détection des maladies graves susceptibles d’être transmises par le sang ou, à défaut de telles techniques, des méthodes moins contraignantes que l’interdiction permanente du don de sang pour l’ensemble du groupe constitué des hommes ayant eu des rapports sexuels avec des hommes permettraient d’assurer un niveau élevé de protection de la santé des receveurs, une telle contre-indication permanente ne respecterait pas le principe de proportionnalité, au sens de l’article 52, paragraphe 1, de la Charte.

			69. Eu égard aux considérations qui précèdent, il convient de répondre à la question posée que le point 2.1 de l’annexe III de la directive 2004/33 doit être interprété en ce sens que le critère d’exclusion permanente du don de sang visé à cette disposition et relatif au comportement sexuel couvre l’hypothèse dans laquelle un État membre, eu égard à la situation prévalant dans celui-ci, prévoit une contre-indication permanente au don de sang pour les hommes ayant eu des rapports sexuels avec des hommes lorsqu’il est établi, sur la base des connaissances et des données médicales, scientifiques et épidémiologiques actuelles, qu’un tel comportement sexuel expose ces personnes à un risque élevé de contracter des maladies infectieuses graves susceptibles d’être transmises par le sang et que, dans le respect du principe de proportionnalité, il n’existe pas de techniques efficaces de détection de ces maladies infectieuses ou, à défaut de telles techniques, de méthodes moins contraignantes qu’une telle contre-indication pour assurer un niveau élevé de protection de la santé des receveurs. Il appartient à la juridiction nationale de vérifier si, dans l’État membre concerné, ces conditions sont remplies.

			
Observations

			Dans le cadre d’un litige opposant un ressortissant français, M. Léger, au ministre des Affaires sociales, de la Santé et des Droits des femmes ainsi qu’à l’Établissement français du sang, au sujet du refus d’accepter le don de sang de l’intéressé au motif que celui-ci avait eu une relation sexuelle avec un autre homme, le Tribunal administratif de Strasbourg a interrogé la Cour de justice sur l’interprétation du point 2.1 de l’annexe III de la directive 2004/33/CE de la Commission, du 22 mars 2004, portant application de la directive 2002/98/CE du Parlement européen et du Conseil concernant certaines exigences techniques relatives au sang et aux composés sanguins (JOUE, L 91 du 30 mars 2004, p. 25). Il s’agissait, pour le juge français, de savoir si une contre-indication permanente au don de sang pour les hommes ayant eu des rapports sexuels avec d’autres hommes, telle que celle posée par l’arrêté du 12 janvier 2009 (JORF, 18 janvier 2009, p. 1067), était ou non compatible avec le droit de l’Union.

			Refusant de donner une réponse tranchée, la Cour de justice préfère rester dans les limites du renvoi préjudiciel en interprétation, si bien qu’il revient à la seule juridiction nationale de vérifier si sont remplies les conditions dans lesquelles la contre-indication litigieuse est admissible au regard, essentiellement, de l’interdiction de toute discrimination fondée sur l’orientation sexuelle. On peut regretter la prudence de la Cour, estimer qu’elle est excessive, observer qu’elle conduit à prendre en considération, là aussi peut-être à l’excès, la situation épidémiologique « spécifique » dans laquelle serait la France (pt 42), au sein de l’Union. On peut tout autant considérer que la solution est raisonnable, d’une part en ce qu’elle s’efforce de concilier, de façon équilibrée, l’impératif de protection de la santé des receveurs et celui de la non-discrimination des donneurs et, d’autre part en ce qu’elle ne sacrifie pas, sur l’autel de l’uniformisation, le pouvoir d’appréciation du juge de renvoi et, avant lui, celui des autorités sanitaires françaises. En tout état de cause, on observera que la Cour exerce classiquement et plutôt correctement son office de juge du droit de l’Union et, surtout, de juge des droits fondamentaux, l’essentiel de son raisonnement emportant l’adhésion. Reste certains points sur lesquels la critique est permise, concernant tant la situation des donneurs que celle des receveurs.

			Au titre des éléments peu contestables de l’arrêt, figure d’abord la démarche traditionnelle de la Cour qui, face aux divergences entre les différentes versions linguistiques des points 2.1 (critères d’exclusion permanente) et 2.2.2 (critères d’exclusion temporaire) de l’annexe III de la directive 2004/33, en ce qui concerne le niveau de risque visé par ces dispositions, interprète ces dernières « en fonction de l’économie générale et de la finalité de la réglementation dont [elles constituent] un élément » (pt 35). L’interprétation alors retenue est également convaincante, la Cour distinguant entre l’exclusion permanente du don de sang justifiée par un comportement sexuel exposant le donneur à un « risque élevé » de contracter des maladies infectieuses graves transmissibles par le sang et la simple exclusion temporaire qui porterait sur un « risque moins élevé » (pt 38). S’agissant de la marge d’appréciation laissée aux États membres dans la détermination de l’existence d’un risque élevé, ainsi que de l’obligation de respecter les droits fondamentaux une fois ce risque constaté, on ne peut qu’approuver le raisonnement de la Cour, de même que la manière dont elle procède aux fins d’appliquer la Charte des droits fondamentaux, en particulier l’article 21, paragraphe 1, de celle-ci. La Charte est en effet pleinement applicable dès lors que l’arrêté de 2009 met en œuvre la directive 2004/33 et qu’il comporte une discrimination. Quant à la justification de la contre-indication française, il ne fait aucun doute que certaines des conditions posées par l’article 52, paragraphe 1, de la Charte sont effectivement remplies, telles que l’existence d’une base légale – l’arrêté de 2009 – et la poursuite d’un objectif d’intérêt général – assurer un niveau élevé de protection de la santé humaine, sur le fondement tant des traités que de la Charte elle-même.

			C’est finalement lors de l’analyse des deux autres conditions posées par l’article 52, paragraphe 1, de la Charte que le raisonnement de la Cour devient discutable. D’abord parce qu’il est difficile de comprendre très exactement en quoi la contre-indication litigieuse respecte le contenu essentiel du principe de non-discrimination, faute d’avoir apporté quelques précisions sur la notion de « contenu essentiel ». Comme à l’habitude (CJUE, 5 octobre 2010, McB., aff. C-400/10 PPU, ECLI:EU:C:2010:582, pts 55 et 57 ; 22 janvier 2013, Sky Österreich, aff. C-283/11, ECLI:EU:C:2013:28, pt 49 ; 8 avril 2014, Digital Rights Ireland, aff. C-293/12, ECLI:EU:C:2014:238, pts 39 et 40, obs. R. Tiniere, in F. Picod (dir.), Jurisprudence de la CJUE 2014. Décisions et commentaires, coll. Droit de l’Union européenne, série Grands arrêts, Bruxelles, Bruylant, 2015, p. 90 ; 27 mai 2014, Spasic, aff. C-129/14 PPU, ECLI:EU:C:2014:586, pt 58, obs. C. Mauro, in F. Picod (dir.), Jurisprudence de la CJUE 2014. Décisions et commentaires, op. cit., p. 561 ; 6 octobre 2015, Delvigne, aff. C-650/13, ECLI:EU:C:2015:648, pt 48 ; 17 décembre 2015, Neptune Distribution, aff. C-157/14, ECLI:EU:C:2015:823, pts 70 et 71), la Cour se contente d’affirmer que la restriction du droit fondamental considéré ne remet pas en cause ce droit en tant que tel, en raison de la portée limitée de la restriction, ici le fait que la question est uniquement celle « des exclusions du don de sang en vue de protéger la santé des receveurs » (pt 54). Le fait que la discrimination soit opérée à l’encontre de tout un groupe plutôt qu’à l’encontre de certains de ses individus paraît indifférent, alors qu’on aurait pu s’attendre à ce que cela pèse sur l’appréciation du respect du contenu essentiel du principe garanti par l’article 21, paragraphe 1, de la Charte. Il semblerait que la Cour ait préféré tenir compte de cette circonstance lors du test de proportionnalité et c’est à ce dernier stade que les propos du juge de l’Union nous paraissent les plus critiquables. Cherchant d’autres moyens d’assurer un niveau élevé de protection de la santé des receveurs pour éviter de discriminer les donneurs, la Cour met en évidence – est-ce vraiment malgré elle ? – le fait que la contre-indication litigieuse, pour être acceptable – dès lors qu’il n’existe pas de techniques efficaces de détection des maladies graves transmissibles où, à défaut de telles techniques, de méthodes moins contraignantes –, n’est cependant pas la solution idéale. Le moyen optimal de garantir le respect des droits fondamentaux des donneurs et des receveurs serait de mettre systématiquement en quarantaine les dons émanant des hommes ayant eu des rapports sexuels avec d’autres hommes ou de procéder systématiquement à une détection des maladies graves transmissibles pour l’ensemble des dons de sang. La Cour ne peut ignorer les coûts que représenteraient ces techniques et a raison de souligner « que la charge qui en résulte [ne doit pas être] démesurée par rapport aux objectifs de protection de la santé visés » (pt 64). Il nous semble cependant qu’à choisir entre une charge démesurée et la discrimination de tout un groupe d’individus, il aurait été préférable de recommander une réglementation cohérente dont le coût substantiel serait compensé par un très haut niveau de protection de la santé des receveurs et une stricte égalité de traitement des donneurs. En définitive, les conclusions de l’avocat général, plus réservées, nous paraissent également plus appropriées que la solution de la Cour, seule une discrimination fondée sur le comportement d’un individu pour protéger tous les autres étant véritablement acceptable.

			Claire Vial
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			Extraits de l’arrêt

			[…]

			18. Par son premier moyen, Deutsche Bahn vise, en substance, à établir que l’arrêt attaqué est entaché d’erreurs de droit en ce que le Tribunal a, en méconnaissance des articles 7 de la Charte et 8 de la CEDH, jugé que l’absence d’autorisation judiciaire préalable n’affectait pas la légalité des décisions litigieuses.

			19. À cet égard, il y a lieu de relever que le droit fondamental à l’inviolabilité du domicile constitue un principe général du droit de l’Union (voir, en ce sens, arrêts Hoechst/Commission, 46/87 et 227/88, EU:C:1989:337, point 19 ; Dow Benelux/Commission, 85/87, EU:C:1989:379, point 30, ainsi que Dow Chemical Ibérica e.a./Commission, 97/87 à 99/87, EU:C:1989:380, point 16) qui est maintenant exprimé à l’article 7 de la Charte, lequel correspond à l’article 8 de la CEDH.

			20. Il importe également de préciser que, s’il ressort de la jurisprudence de la Cour EDH que la protection prévue à l’article 8 de la CEDH peut s’étendre à certains locaux commerciaux, il n’en demeure pas moins que cette Cour a jugé que l’ingérence publique pourrait aller plus loin pour des locaux ou des activités professionnels ou commerciaux que dans d’autres cas (Cour EDH, Niemietz c. Allemagne, 16 décembre 1992, série A n° 251-B, et Bernh Larsen Holding AS e.a. c. Norvège, n° 24117/08, 14 mars 2013).

			21. En l’occurrence, tout d’abord, il convient de constater, ainsi que l’a relevé M. l’avocat général au point 33 de ses conclusions, qu’il ne saurait être reproché au Tribunal de ne pas avoir tenu compte des arrêts de la Cour EDH Société Métallurgique Liotard Frères c. France ainsi que Canal Plus e.a. c. France, précités, dans la mesure où ces derniers portaient non pas sur la violation de l’article 8 de la CEDH, mais sur celle de son article 6.

			22. En outre, il y a lieu de relever que le Tribunal, au point 72 de l’arrêt attaqué, a rappelé à bon droit, en renvoyant au point 49 de l’arrêt Colas Est e.a. c. France, précité, que la Cour EDH a estimé que l’absence d’autorisation judiciaire préalable ne constituait que l’un des éléments pris en compte pour conclure à la violation de l’article 8 de la CEDH. Le Tribunal a ajouté, audit point, que ce sont l’ampleur des pouvoirs détenus par l’autorité nationale de concurrence, les circonstances de l’ingérence et le nombre limité de garanties qui ont été pris en considération par la Cour EDH et que ces éléments diffèrent de la situation prévalant en droit de l’Union.

			23. À cet égard, il convient de souligner que les pouvoirs de vérification dont dispose la Commission en vertu de l’article 20, paragraphe 2, du règlement n° 1/2003 se limitent à ce que les agents de cette dernière soient autorisés, entre autres, à entrer dans les endroits qu’ils désignent, à se faire présenter les documents qu’ils demandent et en prendre copie et à se faire montrer le contenu des meubles qu’ils indiquent (voir, en ce sens, arrêt Hoechst/Commission, 46/87 et 227/88, EU:C:1989:337, point 31).

			24. Il convient, également, de rappeler que, conformément à l’article 20, paragraphes 6 et 7, du règlement n° 1/2003, une autorisation d’une autorité judiciaire doit être sollicitée, lorsque, en cas d’opposition de l’entreprise concernée, l’État membre intéressé prête l’assistance nécessaire en requérant au besoin la force publique ou une autorité disposant d’un pouvoir de contrainte équivalent, pour permettre d’exécuter la mission d’inspection et lorsque ladite autorisation est requise en vertu du droit national. L’autorisation peut également être demandée à titre préventif. Il est, en outre, précisé à l’article 20, paragraphe 8, de ce règlement que, si le juge national vérifie, notamment, que les mesures coercitives envisagées ne sont ni arbitraires ni excessives par rapport à l’objet de l’inspection, il ne peut toutefois pas remettre en cause la nécessité de celle-ci. Cette même disposition prévoit un contrôle juridictionnel a posteriori réservé à la Cour.

			25. Par conséquent, c’est sans commettre d’erreur de droit que le Tribunal a constaté, au point 67 de l’arrêt attaqué, que, au regard de la jurisprudence de la Cour EDH, l’absence d’autorisation judiciaire préalable n’était pas susceptible d’emporter, en tant que telle, l’illégalité de la mesure d’inspection.

			26. Ensuite, s’agissant de l’argument soulevé par Deutsche Bahn selon lequel le Tribunal aurait commis une erreur de droit en se fondant, au point 66 de l’arrêt attaqué, sur les arrêts de la Cour EDH, Harju c. Finlande et Heino c. Finlande, précités, il importe de constater que la Cour EDH y a expressément affirmé que l’absence d’autorisation judiciaire préalable peut être contrebalancée par l’existence d’un contrôle juridictionnel a posteriori intervenant tant sur les questions de fait que sur les questions de droit.

			27. Il s’ensuit que l’argumentation de Deutsche Bahn telle que résumée aux points 15 et 26 du présent arrêt est dénuée de fondement.

			28. Enfin, force est de relever que le Tribunal, après avoir rappelé, au point 73 de l’arrêt attaqué, que, selon la jurisprudence de la Cour EDH, la protection à l’encontre d’atteintes arbitraires de la puissance publique exige un encadrement légal et des limitations stricts, a énoncé et examiné, aux points 74 à 100 de l’arrêt attaqué, cinq catégories de garanties qui doivent encadrer la décision d’inspection. Le Tribunal a ensuite conclu, au point 100 de l’arrêt attaqué, que chacune de ces garanties était remplie en l’espèce.

			29. À cet égard, il suffit d’observer que l’examen détaillé auquel s’est livré le Tribunal correspond tant aux exigences de la Cour EDH, tel que cela ressort du point précédent, qu’à la lettre du règlement n° 1/2003 et à la jurisprudence de la Cour.

			30. En effet, d’une part, il ressort de l’article 20, paragraphe 4, du règlement n° 1/2003 que la décision d’inspection doit mentionner l’objet et le but de l’inspection, les sanctions encourues par l’entreprise concernée ainsi que le recours que cette dernière peut introduire devant la Cour.

			31. D’autre part, il est de jurisprudence constante que les pouvoirs de vérification dont la Commission est investie sont bien délimités, qu’il s’agisse notamment de l’exclusion du champ d’investigation des documents qui ne seraient pas de nature professionnelle, du droit à une assistance juridique, de la préservation de la confidentialité de la correspondance entre avocats et clients ou encore de l’obligation de motivation de la décision d’inspection et de la faculté de former un recours devant les juridictions de l’Union (voir, en ce sens, arrêt Roquette Frères, C-94/00, EU:C:2002:603, points 44 à 50).

			32. En outre, comme M. l’avocat général l’a relevé au point 38 de ses conclusions et ainsi que cela a été indiqué au point 26 du présent arrêt, l’existence d’un contrôle juridictionnel a posteriori est considérée, par la Cour EDH, comme permettant de compenser l’absence de mandat judiciaire préalable et est ainsi constitutive d’une garantie fondamentale pour assurer la compatibilité de la mesure d’inspection en cause avec l’article 8 de la CEDH (voir notamment Cour eur. D.H., arrêt Delta Pekárny a.s. c. République tchèque, n° 97/11, § 83, 87 et 92, 2 octobre 2014).

			33. Tel est précisément le cas dans le cadre du système mis en place au sein de l’Union européenne, l’article 20, paragraphe 8, du règlement n° 1/2003 indiquant expressément que la Cour est compétente pour exercer un contrôle de légalité de la décision d’inspection adoptée par la Commission.

			34. Le contrôle prévu par les traités implique que le juge de l’Union exerce, sur la base des éléments apportés par le requérant au soutien des moyens invoqués, un contrôle complet, c’est-à-dire intervenant tant sur les questions de droit que sur les questions de fait (voir, en ce sens, arrêts Chalkor/Commission, C-386/10 P, EU:C:2011:815, point 62, et CB/Commission, C-67/13 P, EU:C:2014:2204, point 44).

			35. Il s’ensuit que c’est à bon droit que le Tribunal a jugé que le droit fondamental à l’inviolabilité du domicile, tel que protégé par l’article 8 de la CEDH, ne se trouve pas méconnu du fait de l’absence d’autorisation judiciaire préalable.

			36. Dès lors, il convient également de constater qu’aucune violation de l’article 7 de la Charte n’est établie.

			37. Dans ces conditions, il convient de rejeter le premier moyen du présent pourvoi comme étant non fondé.

			[…]

			41. Tout d’abord, il convient de relever que le Tribunal a, aux points 109 et 110 de l’arrêt attaqué, constaté à bon droit qu’il ressort des arrêts de la Cour EDH, Société Métallurgique Liotard Frères c. France et Canal Plus c. France, précités, que c’est l’intensité du contrôle, en ce compris le contrôle sur l’ensemble des éléments de fait et de droit et permettant un redressement approprié si une irrégularité était constatée, qui est visée et non pas le moment auquel celui-ci intervient.

			42. En outre, il y a lieu de relever que le Tribunal a rappelé, au point 112 de l’arrêt attaqué, que le juge de l’Union, lorsqu’il est saisi d’un recours en annulation formé à l’encontre d’une décision d’inspection, exerce un contrôle tant de droit que de fait et détient le pouvoir d’apprécier les preuves ainsi que d’annuler la décision attaquée.

			43. Force est de constater que cette analyse est également conforme à la jurisprudence constante de la Cour telle que rappelée au point 34 du présent arrêt. Les appréciations auxquelles s’est livré le Tribunal aux points 109 à 112 de l’arrêt attaqué ne sont dès lors entachées d’aucune erreur de droit.

			44. En outre, contrairement à ce que soutient Deutsche Bahn, la faculté est reconnue aux entreprises destinataires d’une décision d’inspection de contester la légalité de cette dernière et cela, ainsi que M. l’avocat général l’a relevé au point 46 de ses conclusions, dès la réception de la notification de ladite décision, ce qui implique que l’entreprise ne se trouve pas contrainte d’attendre l’adoption de la décision finale de la Commission relative à la violation suspectée des règles de concurrence pour introduire un recours en annulation devant les juridictions de l’Union.

			45. Enfin, au point 113 de l’arrêt attaqué, le Tribunal a rappelé, au titre des garanties prévues en droit de l’Union pour assurer le respect du droit à un recours juridictionnel effectif, la jurisprudence de la Cour selon laquelle la conséquence de l’annulation de la décision d’inspection ou du constat d’une irrégularité dans le déroulement de la vérification réside dans l’impossibilité pour la Commission d’utiliser les informations ainsi recueillies aux fins de la procédure d’infraction (arrêt Roquette Frères, C-94/00, EU:C:2002:603, point 49).

			46. Il résulte de ce qui précède que c’est à bon droit que le Tribunal a considéré que le droit fondamental à une protection juridictionnelle effective, tel que garanti par l’article 6, paragraphe 1, de la CEDH, n’est pas méconnu du fait de l’absence de contrôle judiciaire préalable.

			47. Il convient de rappeler, à cet égard, que ce droit fondamental constitue un principe général du droit de l’Union, qui est aujourd’hui exprimé à l’article 47 de la Charte, lequel correspond dans le droit de l’Union à l’article 6, paragraphe 1, de la CEDH (voir en ce sens, notamment, arrêts Chalkor/Commission, C-386/10 P, EU:C:2011:815, point 52 et jurisprudence citée ; Telefónica et Telefónica de España/Commission, C-295/12 P, EU:C:2014:2062, point 40, ainsi que CB/Commission, C-67/13 P, EU:C:2014:2204, point 43).

			48. Pour les raisons évoquées ci-dessus, il y a également lieu de constater qu’aucune violation de l’article 47 de la Charte ne se trouve établie.

			49. Par conséquent, le deuxième moyen du présent pourvoi doit être rejeté. 

			[…]

			56. Quant au fond, il y a lieu de rappeler que l’article 20, paragraphe 4, du règlement n° 1/2003 impose à la Commission de motiver la décision ordonnant une vérification en indiquant l’objet et le but de cette dernière, ce qui, ainsi que la Cour l’a précisé, constitue une exigence fondamentale en vue non seulement de faire apparaître le caractère justifié de l’intervention envisagée à l’intérieur des entreprises concernées, mais aussi de mettre celles-ci en mesure de saisir la portée de leur devoir de collaboration tout en préservant en même temps leurs droits de la défense (arrêts Roquette Frères, C-94/00, EU:C:2002:603, point 47, ainsi que Nexans et Nexans France/Commission, C-37/13 P, EU:C:2014:2030, point 34).

			57. En outre, conformément à l’article 28, paragraphe 1, du règlement n° 1/2003, les informations recueillies au cours des vérifications ne doivent pas être utilisées dans des buts autres que ceux indiqués dans le mandat de vérification ou la décision de vérification (voir, en ce sens, arrêt Dow Benelux/Commission, 85/87, EU:C:1989:379, point 17).

			58. À cet égard, la Cour a précisé qu’une telle exigence vise à préserver, outre le secret professionnel, expressément mentionné audit article 28, les droits de la défense des entreprises que l’article 20, paragraphe 4, a pour objet de garantir. Ces droits seraient, en effet, gravement compromis si la Commission pouvait invoquer, à l’égard des entreprises, des preuves qui, obtenues au cours d’une vérification, seraient étrangères à l’objet et au but de celle-ci (voir, en ce sens, arrêt Dow Benelux/Commission, 85/87, EU:C:1989:379, point 18).

			59. En revanche, on ne saurait en conclure qu’il serait interdit à la Commission d’ouvrir une procédure d’enquête afin de vérifier l’exactitude ou de compléter des informations dont elle aurait eu incidemment connaissance au cours d’une vérification antérieure au cas où ces informations indiqueraient l’existence de comportements contraires aux règles de concurrence du traité. En effet, une telle interdiction irait au-delà de ce qui est nécessaire pour préserver le secret professionnel et les droits de la défense, et constituerait donc une entrave injustifiée à l’accomplissement, par la Commission, de la mission de veiller au respect des règles de concurrence dans le marché commun et de déceler les infractions aux articles 101 TFUE et 102 TFUE (voir, en ce sens, arrêt Dow Benelux/Commission, 85/87, EU:C:1989:379, point 19).

			60. Il résulte de ce qui précède que, d’une part, la Commission se trouve tenue de motiver sa décision ordonnant une inspection. D’autre part, dans la mesure où la motivation de cette décision circonscrit le champ des pouvoirs conférés aux agents de la Commission, seuls les documents relevant de l’objet de l’inspection peuvent être recherchés.

			61. Or, en l’espèce, il ressort tant du point 162 de l’arrêt attaqué que des déclarations de la Commission, lors de l’audience, que celle-ci a immédiatement informé ses agents, avant le déroulement de la première inspection, de l’existence d’une autre plainte à l’encontre de Deutsche Bahn concernant sa filiale DUSS.

			62. À cet égard, il importe de relever que, si, comme l’a souligné M. l’avocat général au point 69 de ses conclusions, l’efficacité d’une inspection implique que la Commission fournisse aux agents qui en sont chargés, préalablement à l’inspection, toutes les informations leur permettant de comprendre la nature et l’étendue de l’éventuelle violation des règles de concurrence et les informations relatives à la logistique de l’inspection elle-même, l’ensemble de ces informations doit toutefois se rapporter au seul objet de l’inspection qui a été ordonnée par voie de décision.

			63. Cependant, alors que le Tribunal a correctement rappelé, au point 75 de l’arrêt attaqué, que la décision d’inspection de la Commission était soumise à l’obligation de motivation, force est de constater qu’il n’a pas considéré que, si la Commission informait, préalablement au déroulement de la première inspection, ses agents de l’existence d’une plainte supplémentaire à l’égard de l’entreprise concernée, l’objet de cette inspection, tel que figurant dans cette décision, devait également comprendre les éléments relevant de cette plainte additionnelle.

			64. Or, ladite information préalable, non pas du contexte général de l’affaire, mais de l’existence d’une plainte distincte est étrangère à l’objet de la première décision d’inspection. Dès lors, l’absence de référence à ladite plainte dans le cadre de l’objet de cette décision d’inspection viole l’obligation de motivation et les droits de la défense de l’entreprise concernée.

			65. Il importe, également, de constater que le Tribunal a, au point 134 de l’arrêt attaqué, expressément indiqué que le fait que la deuxième décision d’inspection a été adoptée pendant le déroulement de la première inspection montre l’importance des informations collectées à cette occasion dans le déclenchement de la deuxième inspection et que la troisième inspection était sans ambiguïté fondée, en partie, sur les informations collectées lors des deux premières inspections. Il en a conclu que les conditions dans lesquelles les informations relatives à DUSS ont été obtenues lors de la première inspection sont de nature à affecter la légalité des deuxième et troisième décisions d’inspection.

			66. Partant, la première inspection était entachée d’irrégularité dans la mesure où les agents de la Commission, étant préalablement en possession d’éléments d’information étrangers à l’objet de ladite inspection, ont procédé à la saisie de documents sortant du champ d’inspection tel que délimité par la première décision litigieuse.

			67. Il résulte de l’ensemble de ce qui précède que le Tribunal a commis une erreur de droit en constatant, au point 162 de l’arrêt attaqué, que l’information des agents de la Commission de l’existence de la plainte relative à DUSS préalablement à la première décision d’inspection était légitime au titre des éléments du contexte général sans, de surcroît, en préciser les raisons, alors qu’une telle information préalable ne s’inscrit manifestement pas dans le cadre de l’objet de cette première décision d’inspection et méconnaît ainsi les garanties qui encadrent les pouvoirs d’inspection de la Commission.

			68. Dans ces conditions, il y a lieu d’accueillir le troisième moyen.

			69. Il convient, en conséquence, d’annuler l’arrêt attaqué en tant qu’il a rejeté le recours visant les deuxième et troisième décisions d’inspection, sans qu’il soit besoin d’examiner le quatrième moyen invoqué par Deutsche Bahn à l’appui de son pourvoi relatif à la méconnaissance par le Tribunal des règles relatives à la charge de la preuve et qui tend également à l’annulation des deuxième et troisième décisions d’inspection.

			
Observations

			Saisie d’un pourvoi introduit par le groupe Deutsche Bahn à l’encontre de l’arrêt Deutsche Bahn e.a. c/ Commission (Trib. UE, 6 septembre 2013, aff. jtes T-289/11, T-290/11 et T-521/11, EU:T:2013:404), arrêt par lequel le Tribunal de l’Union européenne a rejeté son recours tendant à l’annulation de trois décisions de la Commission ordonnant des inspections, conformément à l’article 20, paragraphe 4, du règlement (CE) n° 1/2003 du Conseil, du 16 décembre 2002, relatif à la mise en œuvre des règles de concurrence prévues aux articles 81 [CE] et 82 [CE] (JOCE, L 1 du 4 janvier 2003, p. 1), la Cour de justice rend une décision préservant les droits fondamentaux des entreprises face aux larges pouvoirs de la Commission en matière de concurrence.

			En l’espèce, Deutsche Bahn avait fait l’objet de trois inspections en 2011 et contestait les décisions qui leur avaient servi de fondement, ainsi que l’appréciation du Tribunal relative à ces décisions. Parmi les moyens invoqués, figuraient une interprétation et une application erronées tant du droit à l’inviolabilité du domicile que du droit à une protection juridictionnelle effective, ainsi qu’une violation des droits de la défense. Suivant les conclusions de l’avocat général, la Cour rejette les moyens relatifs aux articles 7 et 47 de la Charte des droits fondamentaux mais annule l’arrêt attaqué en tant qu’il a rejeté le recours visant les deuxième et troisième décisions d’inspection, décisions qui sont elles-aussi annulées en raison d’une violation des droits de la défense garantis par le règlement (CE) n° 1/2003.

			Sans jamais citer l’article 52, paragraphe 3, de la Charte, la Cour fait une application remarquable de cette disposition, prenant grand soin de montrer, en raison de l’argumentation développée par les entreprises du groupe Deutsche Bahn, que le sens et la portée du droit à l’inviolabilité du domicile et du droit à une protection juridictionnelle effective sont les mêmes, en droit de l’Union, que ceux que leur confère la Convention européenne des droits de l’homme. Si le mécanisme des droits correspondants n’est pas aussi explicitement employé qu’il pourrait l’être en l’espèce, la démarche de la Cour se rapproche cependant de celle retenue dans les premiers arrêts rendus en la matière après l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne (CJUE, 5 octobre 2010, McB., aff. C-400/10 PPU, ECLI:EU:C:2010:582 ; 9 novembre 2010, Volker und Markus Schecke, aff. C-92/09, ECLI:EU:C:2010:662 ; 22 décembre 2010, DEB, aff. C-279/09, ECLI:EU:C:2010:811). Les arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme sont dûment cités et analysés aux fins de démontrer qu’il n’existe aucune contrariété entre le droit de l’Union et le droit de la Convention, ce qui est particulièrement opportun après l’avis 2/13 (CJUE, 18 décembre 2014, ECLI:EU:C:2014:2454, obs. C. Vial, in F. Picod (dir.), Jurisprudence de la CJUE 2014. Décisions et commentaires, coll. Droit de l’Union européenne, série Grands arrêts, Bruxelles, Bruylant, 2015, p. 133) par lequel la Cour de justice a donné un coup de canif dans le contrat qu’elle semblait pourtant avoir passé avec son homologue européen, s’agissant de l’adhésion de l’Union à la CEDH.

			Treize ans après l’arrêt Roquette Frères (CJCE, 22 octobre 2002, aff. C-94/00, EU:C:2002:603, pt 29) dans lequel le juge communautaire se décidait enfin à tenir compte de l’arrêt Chapell c. Royaume-Uni (Cour eur. D.H., 30 mars 1989, n° 10461/83) et, surtout, de la jurisprudence de la Cour eur. D.H. (Cour eur. D.H., 16 décembre 1992, Niemietz c/ Allemagne, n° 131710/88 ; 16 avril 2002, Colas Est e.a. c/ France, n° 3797/97) postérieure tant à cet arrêt qu’à l’arrêt Hoechst c/ Commission (CJCE, 21 septembre 1989, aff. jtes 46/87 et 227/88, EU:C:1989:337), on relèvera avec intérêt le rappel, en l’espèce, du fait que « le droit fondamental à l’inviolabilité du domicile constitue un principe général du droit de l’Union […] qui est maintenant exprimé à l’article 7 de la Charte, lequel correspond à l’article 8 de la CEDH » (pt 19, nous soulignons). La Cour eur. D.H. ayant, dans les arrêts Harju c/ Finlande (Cour eur. D.H., 15 février 2011, n° 56716/09), Heino c/ Finlande (Cour eur. D.H., 15 février 2011, n° 56720/09) et, postérieurement à l’arrêt du Tribunal, Delta Pekárny a.s. c/ République tchèque (Cour eur. D.H., 2 octobre 2014, n° 97/11), « expressément affirmé que l’absence d’autorisation judiciaire préalable peut être contrebalancée par l’existence d’un contrôle juridictionnel a posteriori intervenant tant sur les questions de fait que sur les questions de droit » (pt 26), la Cour de justice indique que « tel est précisément le cas dans le cadre du système mis en place au sein de l’Union européenne » (pts 33 et 34) et que « le droit fondamental à l’inviolabilité du domicile, tel que protégé par l’article 8 de la CEDH, ne se trouve pas méconnu » (pt 35), si bien que l’article 7 de la Charte est également respecté (pt 36).

			La solution est la même s’agissant du droit fondamental à une protection juridictionnelle effective qui « constitue un principe général du droit de l’Union, qui est aujourd’hui exprimé à l’article 47 de la Charte, lequel correspond dans le droit de l’Union à l’article 6, paragraphe 1, de la CEDH » (pt 47, nous soulignons). C’est ainsi que la Cour de justice estime, après avoir rappelé la jurisprudence de la Cour eur. D.H. en la matière (Cour eur. D.H., 21 décembre 2010, Canal Plus e.a. c/ France, n° 29408/08 ; 5 mai 2011, Société Métallurgique Liotard Frères c/ France, n° 29598/08), que l’absence de contrôle judiciaire préalable n’entraînant pas une méconnaissance de l’article 6, paragraphe 1, de la CEDH, en présence d’un contrôle juridictionnel a posteriori (pt 46), l’article 47 de la Charte n’est pas davantage violé (pt 48).

			Finalement, c’est sur le terrain des droits de la défense et au regard du seul droit de l’Union, que la Cour annule l’arrêt du Tribunal et deux des décisions litigieuses. Le juge de l’Union se montre ainsi sensible aux propos de l’avocat général qui observait que « c’est à juste titre que la Commission est habilitée à empiéter, parfois sérieusement, sur les droits fondamentaux d’entreprises et de citoyens au cours d’enquêtes en matière d’ententes. Toutefois, elle ne peut pas échapper à l’emprise du droit, car cela porterait atteinte à l’inviolabilité, garantie par le droit de l’Union, de l’essence de ces droits fondamentaux » (pt 63 des conclusions). En l’espèce, il ne faisait aucun doute que la Commission avait informé ses agents, avant le déroulement de la première inspection, de l’existence d’une plainte distincte et étrangère à l’objet de la première décision d’inspection, les mettant sur la piste de ce qui avait déclenché les deux inspections suivantes, « comme par hasard ». L’arrêt Deutsche Bahn e.a. c/ Commission complète utilement l’arrêt Dow Benelux c/ Commission (CJCE, 17 octobre 1989, aff. 85/87, EU:C:1989:379) sur ce point et la Commission se méfiera à l’avenir des heureux hasards qui pourraient la conduire à prouver l’existence de pratiques anticoncurrentielles.

			Claire Vial
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			Extraits de l’arrêt

			[…]

			60. Eu égard à tout ce qui précède, il y a lieu de répondre à la première question que la notion de « discrimination fondée sur l’origine ethnique », au sens de la directive 2000/43 et, notamment, des articles 1er et 2, paragraphe 1, de celle-ci, doit être interprétée en ce sens que, dans des circonstances telles que celles en cause au principal dans lesquelles l’ensemble des compteurs électriques sont, dans un quartier urbain essentiellement peuplé d’habitants d’origine rom, placés sur des piliers faisant partie du réseau de la ligne électrique aérienne à une hauteur de six à sept mètres, alors que de tels compteurs sont placés à une hauteur inférieure à deux mètres dans les autres quartiers, ladite notion a vocation à s’appliquer, indifféremment, selon que ladite mesure collective touche les personnes qui ont une certaine origine ethnique ou celles qui, sans posséder ladite origine, subissent, conjointement avec les premières, le traitement moins favorable ou le désavantage particulier résultant de cette mesure.

			[…]

			69. Eu égard aux considérations qui précèdent, il y a lieu de répondre à la cinquième question que la directive 2000/43, en particulier les dispositions de l’article 2, paragraphes 1 et 2, sous a) et b), de celle-ci, doit être interprétée en ce sens qu’elle s’oppose à une disposition nationale qui prévoit que, pour qu’il puisse être conclu à l’existence d’une discrimination directe ou indirecte fondée sur la race ou l’origine ethnique dans les domaines couverts par l’article 3, paragraphe 1, de cette directive, le traitement moins favorable ou le désavantage particulier, auxquels se réfèrent, respectivement, lesdits points a) et b) doivent consister en une atteinte à des droits ou à des intérêts légitimes.

			[…]

			91. Eu égard à tout ce qui précède, il y a lieu de répondre aux deuxième à quatrième questions que l’article 2, paragraphe 2, sous a), de la directive 2000/43 doit être interprété en ce sens qu’une mesure telle que la pratique litigieuse constitue une discrimination directe au sens de cette disposition s’il s’avère que ladite mesure a été instituée et/ou maintenue pour des raisons liées à l’origine ethnique commune à la majeure partie des habitants du quartier concerné, ce qu’il appartient à la juridiction de renvoi d’apprécier en tenant compte de l’ensemble des circonstances pertinentes de l’affaire ainsi que des règles relatives au renversement de la charge de la preuve visées à l’article 8, paragraphe 1, de ladite directive. 

			[…]

			Sur les sixième à neuvième questions

			92. Par ses sixième à neuvième questions, qu’il y a lieu de traiter ensemble et en quatrième lieu, la juridiction de renvoi s’interroge, en substance, sur la portée des notions de « pratique apparemment neutre » et de « désavantage particulier pour des personnes d’une race ou d’une origine ethnique donnée par rapport à d’autres personnes », au sens de l’article 2, paragraphe 2, sous b), de la directive 2000/43, ainsi que sur le point de savoir si, à supposer qu’elle ne soit pas constitutive d’une discrimination directe, une pratique telle que la pratique litigieuse répond alors auxdites conditions et si elle est, en conséquence, susceptible de pouvoir constituer une discrimination indirecte au sens de ladite disposition. La juridiction de renvoi se demande également si cette même disposition doit être interprétée en ce sens qu’elle s’oppose à une disposition nationale qui prévoirait que, pour qu’il existe une telle discrimination indirecte, le désavantage particulier doit avoir été occasionné pour des raisons de race ou d’origine ethnique.

			93. S’agissant, en premier lieu, de l’existence d’une « pratique apparemment neutre », au sens de l’article 2, paragraphe 2, sous b), de la directive 2000/43, et du point de savoir si cette notion doit s’entendre, ainsi que le demande la juridiction de renvoi dans sa sixième question, comme désignant une pratique dont le caractère neutre est particulièrement « manifeste » ou une pratique neutre « en apparence » ou « à première vue », il ne fait pas de doutes, ainsi que l’a relevé Mme l’avocat général au point 92 de ses conclusions, que c’est dans cette seconde acception que doit être entendue ladite notion.

			94. Outre le fait qu’elle correspond au sens le plus naturel de l’expression ainsi utilisée, ladite acception s’impose à la lumière de la jurisprudence constante de la Cour afférente à la notion de discrimination indirecte, selon laquelle, à la différence d’une discrimination directe, la discrimination indirecte peut résulter d’une mesure qui, bien que formulée de manière neutre, c’est-à-dire par référence à d’autres critères non liés à la caractéristique protégée, conduit toutefois à désavantager particulièrement les personnes possédant cette caractéristique (voir en ce sens, notamment, arrêt Z., C-363/12, EU:C:2014:159, point 53 et jurisprudence citée).

			95. En deuxième lieu, et s’agissant des doutes exprimés par la juridiction de renvoi, dans sa septième question, à propos de l’article 4, paragraphe 3, du ZZD, selon lequel une discrimination indirecte consiste à placer une personne dans une situation plus défavorable par rapport à d’autres personnes, en raison de la race ou de l’origine ethnique, il convient de rappeler que, ainsi qu’il ressort de la réponse apportée aux deuxième à quatrième questions, s’il apparaît qu’une mesure qui engendre une différence de traitement a été instituée pour des raisons liées à la race ou à l’origine ethnique, une telle mesure doit être qualifiée de « discrimination directe », au sens de l’article 2, paragraphe 2, sous a), de la directive 2000/43.

			96. En revanche, une discrimination indirecte fondée sur la race ou l’origine ethnique n’exige pas qu’une motivation de ce type figure à la base de la mesure en cause. En effet, ainsi qu’il ressort de la jurisprudence rappelée au point 94 du présent arrêt, pour qu’une mesure puisse relever de l’article 2, paragraphe 2, sous b), de la directive 2000/43, il suffit que bien qu’ayant recours à des critères neutres non fondés sur la caractéristique protégée, ladite mesure ait pour effet de désavantager particulièrement les personnes possédant cette caractéristique.

			97. Il découle de ce qui précède que ledit article 2, paragraphe 2, sous b), doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à une disposition nationale qui subordonne l’existence d’une discrimination indirecte fondée sur la race ou l’origine ethnique à l’exigence que la mesure en cause ait été adoptée pour des raisons de race ou d’origine ethnique.

			98. En troisième lieu, et s’agissant de la précision que comporte l’article 2, paragraphe 2, sous b), de la directive 2000/43, afférente à l’existence d’un « désavantage particulier » pour les personnes d’une race ou d’une origine ethnique donnée par rapport à d’autres personnes, la juridiction de renvoi relève, dans sa huitième question, que l’article 2, paragraphe 2, sous a), de cette même directive définit la discrimination directe par référence à l’existence d’un « traitement moins favorable ». Au regard de cette distinction terminologique, ladite juridiction se demande si seul un « cas grave, flagrant et particulièrement significatif » est susceptible d’entraîner un désavantage « particulier », au sens dudit article 2, paragraphe 2, sous b), de la directive 2000/43.

			99. À cet égard, il y a lieu de relever qu’il ne découle ni des termes « désavantage particulier », utilisés audit article 2, paragraphe 2, sous b), ni des autres précisions contenues dans ladite disposition qu’un tel désavantage n’existerait qu’en présence d’un cas grave, flagrant et particulièrement significatif d’inégalité.

			100. Ladite condition doit en revanche être comprise comme signifiant que ce sont particulièrement les personnes d’une origine ethnique donnée qui se trouvent désavantagées du fait de la mesure en cause.

			101. D’une part, une telle interprétation est conforme à la jurisprudence de la Cour, élaborée à propos de la notion de discrimination indirecte, dont il ressort notamment qu’une telle discrimination est susceptible de se présenter lorsque l’application d’une mesure nationale, bien que formulée de façon neutre, désavantage en fait un nombre beaucoup plus élevé de titulaires de la caractéristique personnelle protégée que de personnes ne possédant pas celle-ci (voir notamment, en ce sens, arrêts Z., C-363/12, EU:C:2014:159, point 53 et jurisprudence citée, ainsi que Cachaldora Fernández, C-527/13, EU:C:2015:215, point 28 et jurisprudence citée).

			102. D’autre part, ladite interprétation est, à la différence de celle dont il résulterait que seuls des cas graves, flagrants ou particulièrement significatifs d’inégalité relèvent de l’article 2, paragraphe 2, sous b), de la directive 2000/43, la plus conforme aux objectifs poursuivis par le législateur de l’Union rappelés aux points 42, 67 et 72 à 74 du présent arrêt.

			103. En quatrième lieu, et s’agissant de la neuvième question de la juridiction de renvoi portant sur le point de savoir si l’article 4, paragraphes 2 et 3, du ZZD, qui renvoie à un traitement ou à une situation « plus défavorable » pour définir tant la discrimination directe que la discrimination indirecte et donc à un même degré de gravité, est conforme à la directive 2000/43, il suffit de relever qu’il ressort de l’interprétation retenue aux points 99 à 102 du présent arrêt à propos de l’article 2, paragraphe 2, sous b), de ladite directive qu’aucun degré particulier de gravité n’est requis en ce qui concerne le désavantage particulier visé à cette dernière disposition. Dans ces conditions, l’absence de recours à un tel critère de gravité dans la réglementation nationale susmentionnée ne saurait susciter de problème de conformité à ladite directive.

			104. En cinquième lieu, et s’agissant des interrogations contenues dans les sixième et huitième questions quant aux points de savoir si une pratique telle que la pratique litigieuse revêt un caractère « apparemment » neutre et si elle occasionne un « désavantage particulier », au sens de l’article 2, paragraphe 2, sous b), de la directive 2000/43, tel que précisé ci-avant, il convient de rappeler, ainsi que cela a déjà été fait au point 71 du présent arrêt, que, bien que ce soit à la juridiction de renvoi qu’il appartient d’apprécier les faits et d’appliquer les règles du droit de l’Union à une espèce déterminée, la Cour peut être amenée à fournir à la juridiction de renvoi les éléments d’interprétation du droit de l’Union qui pourraient lui être utiles dans l’appréciation des effets de telle ou telle disposition de celui-ci.

			105. En l’espèce, et à supposer que la juridiction de renvoi parvienne à la conclusion qu’il n’est pas établi que la pratique litigieuse est constitutive d’une discrimination directe fondée sur l’origine ethnique, il convient de relever que les faits tels qu’ils ont été constatés par ladite juridiction permettent de considérer qu’une telle pratique présente les caractéristiques requises pour constituer, à moins qu’elle ne puisse être justifiée conformément à l’article 2, paragraphe 2, sous b), de la directive 2000/43, une discrimination indirecte au sens de ladite disposition.

			106. En effet, il n’est pas douteux, premièrement, que cette pratique et le critère selon lequel elle aurait alors exclusivement été mise en œuvre, à savoir la localisation des habitations concernées dans un quartier dans lequel de nombreuses manipulations et dégradations de compteurs électriques ainsi que des branchements illicites ont été constatés, constitueraient une pratique et un critère apparemment neutres au sens de l’article 2, paragraphe 2, sous b), de la directive 2000/43 tel que précisé aux points 93 et 94 du présent arrêt.

			107. Deuxièmement, dès lors qu’il est constant, au vu des énonciations que comporte la décision de renvoi, que ladite pratique ne s’est développée que dans des quartiers urbains qui, à l’instar de celui en cause au principal, sont essentiellement habités par des personnes d’origine rom, une telle pratique est de nature à affecter dans des proportions considérablement plus importantes les personnes ayant une telle origine ethnique et à entraîner dès lors, au sens de ce même article 2, paragraphe 2, sous b), de la directive 2000/43 tel que précisé aux points 100 à 102 du présent arrêt, un désavantage particulier pour les personnes ayant une telle origine ethnique par rapport à d’autres personnes.

			108. Ainsi qu’il a déjà été souligné au point 87 du présent arrêt, un tel désavantage tient, en particulier, au caractère offensant et stigmatisant de la pratique litigieuse et au fait que celle-ci rend extrêmement difficile, sinon impossible, la consultation par l’utilisateur final de son compteur électrique aux fins d’un contrôle de sa consommation.

			109. Eu égard à tout ce qui précède, il y a lieu de répondre aux sixième à neuvième questions que l’article 2, paragraphe 2, sous b), de la directive 2000/43 doit être interprété en ce sens que :

			– cette disposition s’oppose à une disposition nationale qui prévoit que, pour qu’il existe une discrimination indirecte fondée sur la race ou l’origine ethnique, le désavantage particulier doit avoir été occasionné pour des raisons de race ou d’origine ethnique ;

			– la notion de disposition, critère ou pratique « apparemment neutre », au sens de ladite disposition, s’entend de disposition, critère ou pratique qui sont formulés ou appliqués, en apparence, de manière neutre, c’est-à-dire en considération de facteurs différents de la caractéristique protégée et non équipollents à celle-ci ;

			– la notion de « désavantage particulier », au sens de cette même disposition, ne désigne pas le cas d’inégalité grave, flagrant ou particulièrement significatif, mais signifie que ce sont particulièrement les personnes d’une race ou d’une origine ethnique donnée qui, du fait de la disposition, du critère ou de la pratique en cause, se trouvent désavantagées ;

			– à supposer qu’une pratique, telle que celle en cause au principal, ne soit pas constitutive d’une discrimination directe au sens de l’article 2, paragraphe 2, sous a), de ladite directive, une telle pratique est alors en principe susceptible de pouvoir constituer, au sens du point b) dudit article 2, paragraphe 2, une pratique apparemment neutre entraînant un désavantage particulier pour des personnes d’une origine ethnique donnée par rapport à d’autres personnes.

			Sur la dixième question

			110. Par sa dixième question, la juridiction de renvoi vise en substance à savoir si l’article 2, paragraphe 2, sous b), de la directive 2000/43 doit être interprété en ce sens qu’une pratique, telle que celle en cause au principal, peut être objectivement justifiée par le souci d’assurer la sécurité du réseau de transport d’électricité et un suivi approprié de la consommation d’électricité, compte tenu, notamment, de la nécessité d’assurer un libre accès des utilisateurs finaux à leur compteur électrique et alors, en particulier, que les médias se sont fait l’écho de l’existence d’autres moyens, accessibles sur les plans tant technique que financier, permettant de garantir la sécurité des compteurs électriques.

			111. Ainsi qu’il ressort dudit article 2, paragraphe 2, sous b), une disposition, un critère ou une pratique apparemment neutre, mais susceptible d’entraîner un désavantage particulier pour des personnes d’une race ou d’une origine ethnique donnée, est constitutif d’une discrimination indirecte, et partant interdit, à moins que cette disposition, ce critère ou cette pratique ne soit objectivement justifié par un objectif légitime et que les moyens de réaliser cet objectif soient appropriés et nécessaires.

			112. À cet égard, il importe de souligner que, eu égard aux considérations et aux objectifs rappelés aux points 72 à 74 du présent arrêt, en cas de différence de traitement fondée sur la race ou l’origine ethnique, la notion de justification objective doit être interprétée de manière stricte.

			113. En l’occurrence, et ainsi qu’il ressort de la décision de renvoi et des observations déposées par CHEZ RB devant la Cour, ladite société fait valoir que la pratique litigieuse a été instaurée afin de lutter contre les nombreuses dégradations et les manipulations de compteurs électriques ainsi que les branchements illicites qui auraient été constatés dans le quartier concerné. Ladite pratique viserait ainsi tant à empêcher les fraudes et les abus qu’à protéger les individus des risques que de tels comportements induisent pour leur vie et leur santé et à assurer la qualité et la sécurité de la distribution d’électricité dans l’intérêt de tous les utilisateurs.

			114. En premier lieu, il convient d’admettre, ainsi que Mme l’avocat général l’a également relevé au point 117 de ses conclusions, que, envisagés dans leur ensemble, de tels objectifs constituent des objectifs légitimes reconnus par le droit de l’Union (voir, s’agissant de la lutte contre les fraudes et la criminalité, arrêt Placanica e.a., C-338/04, C-359/04 et C-360/04, EU:C:2007:133, points 46 ainsi que 55).

			115. En deuxième lieu, il importe de souligner que les mesures examinées doivent, aux termes de l’article 2, paragraphe 2, sous b), de la directive 2000/43, être « objectivement » justifiées par de tels objectifs.

			116. Dans des circonstances telles que celles en cause au principal, et dès lors que CHEZ RB s’appuie, aux fins de justifier la pratique litigieuse, sur l’existence de nombreuses dégradations et de nombreux branchements illicites sur les compteurs électriques qui se seraient produits par le passé dans le quartier concerné et sur le risque de voir de tels comportements se perpétuer, il appartient à tout le moins à cette société, ainsi que l’a relevé Mme l’avocat général au point 115 de ses conclusions, d’établir objectivement, d’une part, l’existence et l’ampleur effectives desdits comportements illicites et, d’autre part, et eu égard à la circonstance que quelque 25 années se sont écoulées depuis lors, pour quelles raisons précises il existerait, en l’état actuel des choses, dans le quartier concerné, un risque majeur que de tels dégradations et branchements illicites sur les compteurs se perpétuent.

			117. Aux fins de satisfaire à la charge de la preuve pesant à cet égard sur elle, CHEZ RB ne saurait se contenter d’alléguer que de tels comportements et risques sont « notoires », ainsi qu’elle semble l’avoir fait devant la juridiction de renvoi.

			118. En troisième lieu, si CHEZ RB est en mesure d’établir que la pratique litigieuse poursuit objectivement les objectifs légitimes invoqués par elle, il conviendra encore d’établir, ainsi que l’exige l’article 2, paragraphe 2, sous b), de la directive 2000/43, que cette pratique constitue un moyen approprié et nécessaire aux fins de réaliser lesdits objectifs.

			119. Ainsi que Mme l’avocat général l’a relevé aux points 121 à 124 de ses conclusions, il semble, a priori et sous réserve des appréciations factuelles définitives revenant à cet égard à la juridiction de renvoi, qu’une pratique telle que la pratique litigieuse soit de nature à permettre de lutter efficacement contre les comportements illicites en l’occurrence prétendument ciblés, de sorte que la condition afférente au caractère approprié d’une telle pratique aux fins de poursuivre les objectifs légitimes allégués paraît être satisfaite.

			120. Quant à la condition afférente au caractère nécessaire, à ces mêmes fins, de la pratique litigieuse, il incombera notamment à la juridiction de renvoi de vérifier si les quartiers urbains, tels que celui en cause au principal, dans lesquels CHEZ RB a recours à la pratique litigieuse présentent des particularités telles que d’autres mesures appropriées et moins contraignantes ne permettraient pas de résoudre les problèmes rencontrés.

			121. À cet égard, la KZD a fait valoir, dans ses observations, que d’autres compagnies de distribution d’électricité auraient renoncé à la pratique litigieuse en privilégiant d’autres techniques aux fins de lutter contre les dégradations et les manipulations, tout en rétablissant, dans les quartiers concernés, les compteurs électriques à une hauteur normale.

			122. Il appartient à la juridiction de renvoi de vérifier si d’autres mesures appropriées moins contraignantes existent ainsi aux fins d’atteindre les objectifs invoqués par CHEZ RB et, si tel est le cas, de constater que la pratique litigieuse ne saurait être considérée comme nécessaire, au sens de l’article 2, paragraphe 2, sous b), de la directive 2000/43.

			123. Par ailleurs, et à supposer qu’aucune autre mesure aussi efficace que la pratique litigieuse ne puisse être identifiée, la juridiction de renvoi devra encore vérifier si les inconvénients causés par la pratique litigieuse ne sont pas démesurés par rapport aux objectifs poursuivis et si cette pratique ne porte pas une atteinte excessive aux intérêts légitimes des personnes habitant les quartiers concernés (voir en ce sens, notamment, arrêts Ingeniørforeningen i Danmark, C-499/08, EU:C:2010:600, points 32 et 47, ainsi que Nelson e.a., C-581/10 et C-629/10, EU:C:2012:657, points 76 et suivants).

			124. Ladite juridiction devra, en premier lieu, avoir égard à l’intérêt légitime des utilisateurs finals d’électricité d’avoir accès à la fourniture d’électricité dans des conditions qui n’aient pas d’effet offensant ou stigmatisant.

			125. Il lui incombera également de prendre en considération le caractère tout à la fois contraignant, généralisé et ancien de la pratique litigieuse dont il est constant, ainsi qu’il a déjà été relevé au point 84 du présent arrêt, qu’elle est imposée indistinctement et durablement à tous les habitants du quartier concerné alors même, ce qu’il lui appartient de vérifier, qu’aucun comportement illicite individuel ne serait imputable à la plupart d’entre eux et que ceux-ci ne pourraient davantage être tenus pour responsables de tels actes causés par des tiers.

			126. Dans son appréciation, ladite juridiction devra, enfin, tenir compte de l’intérêt légitime des consommateurs finals habitant le quartier concerné à pouvoir consulter et contrôler de manière effective et régulière leur consommation d’électricité, intérêt et contrôle qui, ainsi qu’il a déjà été souligné au point 44 du présent arrêt, ont été expressément reconnu et encouragé par le législateur de l’Union.

			127. Bien qu’il semble devoir découler de la prise en compte de tous les éléments d’appréciation qui précèdent que la pratique litigieuse ne puisse être justifiée au sens de l’article 2, paragraphe 2, sous b), de la directive 2000/43, dans la mesure où les inconvénients causés par celle-ci apparaissent démesurés par rapport aux buts visés, c’est à la juridiction de renvoi qu’il appartient, dans le contexte d’une procédure préjudicielle initiée sur le fondement de l’article 267 TFUE, de procéder aux appréciations finales qui s’imposent à cet égard.

			128. Eu égard à tout ce qui précède, il convient de répondre à la dixième question que l’article 2, paragraphe 2, sous b), de la directive 2000/43 doit être interprété en ce sens qu’une pratique, telle que celle en cause au principal, ne serait susceptible d’être objectivement justifiée par la volonté d’assurer la sécurité du réseau de transport d’électricité et un suivi approprié de la consommation d’électricité qu’à la condition que ladite pratique ne dépasse pas les limites de ce qui est approprié et nécessaire à la réalisation de ces objectifs légitimes et que les inconvénients causés ne soient pas démesurés par rapport aux buts ainsi visés. Tel n’est pas le cas s’il est constaté, ce qu’il appartient à la juridiction de renvoi de vérifier, soit qu’il existe d’autres moyens appropriés et moins contraignants permettant d’atteindre lesdits objectifs, soit, et à défaut de tels autres moyens, que ladite pratique porte une atteinte démesurée à l’intérêt légitime des utilisateurs finals d’électricité habitant le quartier concerné, essentiellement peuplé d’habitants ayant une origine rom, d’avoir accès à la fourniture d’électricité dans des conditions qui ne revêtent pas un caractère offensant ou stigmatisant et qui leur permettent de contrôler régulièrement leur consommation d’électricité.

			
Observations

			Dans le cadre d’une procédure par laquelle CHEZ RB, entreprise distribuant de l’électricité, demande l’annulation d’une décision de la Commission de défense contre la discrimination, la KZD, cette dernière lui ayant enjoint de mettre fin à une discrimination exercée à l’endroit d’une ressortissante bulgare, Mme Nikolova, et de s’abstenir de ce type de comportement discriminatoire à l’avenir, la Cour administrative de Sofia a interrogé la Cour de justice sur l’interprétation des articles 1er et 2, paragraphes 1 et 2, sous a) et b), de la directive 2000/43/CE du Conseil, du 29 juin 2000, relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité de traitement entre les personnes sans distinction de race ou d’origine ethnique (JOCE, L 180 du 19 juillet 2000, p. 22), ainsi que de l’article 21 de la Charte des droits fondamentaux. En l’espèce, il était reproché à CHEZ RB d’avoir installé les compteurs électriques, dans un quartier de la ville de Dupnitsa essentiellement habité par des personnes d’origine rom, sur les piliers faisant partie du réseau de la ligne électrique aérienne, à une hauteur de 6 à 7 mètres, alors que dans les autres quartiers, ces mêmes compteurs étaient installés à une hauteur de 1,70 mètres, généralement dans les habitations des consommateurs ou à proximité immédiate. La question était de savoir comment appliquer le droit de l’Union dans cette affaire, notamment parce que la juridiction bulgare doutait de la compatibilité avec ce droit de certaines dispositions du droit national.
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